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Lyhanna : un meurtre 
révoltant et une démagogie 
politicienne insupportable

On ne peut qu’être consterné et en colère face 
aux négligences qui ont permis le meurtre de 
Lyhanna. Mais entendre Macron et Darmanin 
reporter toute la responsabilité sur des greffiers 
et des magistrats débordés est révoltant.

Macron est à l’Élysée depuis 2017. Darmanin a 
été ministre de l’Intérieur pendant quatre ans, 
et il est ministre de la Justice, depuis un an et 
demi. Ils ne seraient responsables de rien ?

Ils prétendent avoir fait des violences sur les 
enfants leur priorité. Quelle mauvaise blague ! 
La spécialité de Retailleau et de Darmanin est 
de faire de la démagogie sécuritaire aux dépens 
des travailleurs immigrés.

Pour jouer les gros bras, ils ont fait construire 
des prisons de haute sécurité et ont durci les lois, 
mais ils n’ont jamais donné les moyens que les 
magistrats leur demandaient pour fonctionner 
au quotidien. C’était moins spectaculaire et cela 
aurait sans doute coûté trop cher aux yeux du 
grand patronat.

Aujourd’hui, Darmanin joue au champion de 
la protection de l’enfance et des femmes. Il a 
convoqué tous les procureurs généraux du pays 
et leur a ordonné de purger les 70 000 dossiers 
en souffrance, quand bien même cela leur coû-
terait leurs week-ends et leurs vacances. Encore 
de la démagogie !

En matière de violences envers les femmes et 
les enfants, son bilan est accablant. Les faits de 
violence signalés se multiplient. Un enfant serait 
agressé toutes les trois minutes dans le pays et 
une femme meurt tous les trois jours sous les 
coups de son conjoint ou ex-conjoint.

Quant à l’aide sociale à l’enfance (ASE), elle 
est dépassée : des milliers d’enfants jugés en 
danger dans leur famille et qui devraient être 
placés dans des familles d’accueil ne le sont 
pas, faute de moyens. En l’absence de suivi, les 
enfants placés sont souvent victimes de nouvelles 
maltraitances, parfois même dans des familles 
d’accueil !

Il y a, bien sûr, à redire sur la façon dont la 
justice fait son travail. Qui n’a pas été choqué 
en entendant le témoignage de la mère qui a 
déposé plainte contre le meurtrier présumé de 
Lyhanna, il y a neuf mois, pour le viol de sa fille 
de 11 ans ?

Comme elle s’obstinait à suivre l’avancée de 
l’enquête en appelant régulièrement la gendar-
merie, elle a été menacée d’être poursuivie pour 
harcèlement. Voilà comment les petites gens sont 
respectées ! Imagine-t-on un tel accueil pour un 
notable ou une célébrité ?

Cela rappelle la façon dont bien des femmes 
sont accueillies dans les commissariats, et le 
nombre de féminicides commis par des conjoints 
ou ex-conjoints supposés être sous surveillance. 
Et cela n’est pas uniquement lié à des problèmes 
d’incompétence ou de moyens.

La justice et la police ne sont pas en dehors 
de la société. Les magistrats, les enquêteurs ou 
les policiers sont eux-mêmes marqués par les 
préjugés de toutes sortes et par le mépris social 
omniprésent. On trouve d’ailleurs des voleurs, 
des violeurs et des meurtriers jusque dans leurs 
rangs.

« La justice doit protéger et rendre des comptes 
à la population », entend-on. Mais toute la 
machinerie de l’État, armée, police, justice, est 
précisément mise hors de tout contrôle venant 
du citoyen ordinaire. Demander son matricule 
à un agent de police, critiquer une décision de 
justice peuvent être vus comme des outrages 
passibles de poursuites.

Il y a une raison à cela, c’est que l’État n’est 
pas là pour protéger la population. Il défend 
les intérêts de la minorité de possédants les 
plus riches. Il veille à ce que l’exploitation et 
les inégalités se perpétuent en poursuivant et 
réprimant les contestataires. Les moyens ne 
manquent d’ailleurs pas pour empêcher ou dis-
perser les rassemblements. Et combien se sont 
retrouvés gardés à vue et poursuivis pour avoir 
seulement manifesté !

Alors, n’attendons pas de miracles de cette 
justice bourgeoise et encore moins des politi-
ciens qui la dirigent ! On ne combattra pas les 
comportements asociaux, individualistes et 
violents sans changer en profondeur la société.

Le bourreau de Lyhanna est le père d’une 
de ses amies. Et combien de femmes, de filles 
et de garçons sont victimes de membres de 
leur famille ou de leur entourage ? Ces crimes, 
tristement courants, ne viennent pas de nulle 
part. La frustration, le sexisme, les rapports 
de domination qui imprègnent la société, ont 
des effets dramatiques sur les relations entre 
hommes et femmes, entre adultes et enfants. 
Ce sont ces racines qu’il faut arracher. Cela ne 
peut se faire qu’en menant un combat de fond 
contre l’ordre social.

Nathalie Arthaud
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À l’image 
d’une société barbare
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Les manifestants vou-
laient « témoigner de leur so-
lidarité envers /\Kanna� sa 
famille et toutes les victimes »
et « e[iger une loi intégrale 
contre les violences et Slus de 
mo\ens ».

8ne partie entendait ré-
agir à la façon dont certains 
responsables pol it iq ues 
s’étaient dédouanés de leurs 
responsabi l ités face à ce 
drame. � commencer par 
Macron, qui avait eu l’indé-
cence de déclarer vendredi 
5 juin : « -e ne veu[ entendre 
aucun argument de mo\ens 
dans cette aࢂaire ». Pourtant, 
un an avant le meurtre de 
Lyhanna, le député du Gers 
David Taupiac avait alerté 
le ministre de la -ustice « sur 
la situation alarmante du 
tribunal Mudiciaire dȆ$ucK� 
confronté ¢ une Sénurie de 
magistrats� de greࢃers� ainsi 
quȆ¢ des d\sfonctionnements 
in formatiques réSétés �  »
Autre exemple, les magis-
trats du tribunal judiciaire 
de %obigny, en Seine-Saint-
Denis ȁ le deuxième après 
Paris ȁ, ont rappelé lundi 
8 juin en réponse aux mises 
en cause de Darmanin que 
pour 7 8�4 enfants sur les-
quels elle devrait veiller, la 

juridiction compte 15 juges, 
soit 522 mineurs en danger 
par juge.

Comme de nombreuses 
autres administrations, la 
justice a été en effet sou-
mise à des restrictions bud-
gétaires car les gouverne-
ments ȁ et cela bien avant 
l’ère Macron ȁ ont eu pour 
priorité de financer les ca-
pitalistes en leur versant 
des milliards d’aides, en al-
légeant leurs impôtsȏ Les 
politiques de protection de 
l’enfance ont donc été sacri-
fiées, comme l’ont dénoncé 
de nombreuses associations, 
au même titre que la santé 
publique, les hôpitaux, les 
Ehpadȏ

Ces associations récla-
ment en urgence l’adop -
tion d’une loi inspirée des 
conclusions des travaux de 
la Ciivise (Commission in-
dépendante sur l’inceste et 
les violences sexuelles faites 
aux enfants), émises en 202� 
dans le sillage de MeToo. 

Portée par des députés 
d’horizons politiques dif-
férents depuis des mois, la 
loi pourrait être à l’ordre 
du jour des séances parle-
mentaires en juillet. Pour 
le gouvernement, ce serait 

une façon de se sortir de 
la crise ouverte par les dé-
faillances mises en lumière 
par la mort de Lyhanna. 
4uant à son efficacité et à 
son financement réel, c’est 
une autre affaire. Toutes les 
lois et les dispositifs censés 
lutter contre les violences 
faites aux femmes ont eu 
bien peu d’effet, comme en 
témoigne le nombre de fé-
minicides. Le sexisme, les 
compor tements v iolents 
sont le produit d’une société 
marquée par les rapports 
d’exploitation et de domina-
tion, dont la morale est ins-
pirée par l’individualisme, 
la concurrence permanente 
et la course au profit.

Alors, comme d’habitude 
lorsque surgit un scandale 
mettant en évidence leurs 
responsabi l ités, les diri-
geants politiques peuvent 
annoncer une nouvelle loi, 
pour paraître répondre à 
la colère populaire. Cela ne 
résoudra sans doute rien, 
ou pas grand-chose, pas 
seu lement parce qu’el le 
ne sera pas accompagnée 
de moyens, mais aussi et 
surtout parce qu’une loi 
ne pourra jamais éloigner 
la barbarie que la société 
de classes engendre et que 
l’État n’a jamais eu vocation 
à combattre.

Boris Savin

!;|u-b|;s : toujours les 
mêmes mensonges
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L’objec t i f  sera it d’at-
teindre l’équilibre finan-
cier du système des retraites 
en... 2070, soit dans plus de 
40 ans, en utilisant « le le-
vier de lȆ¤ge de déSart ¢ la 
retraite ».

En juin 2025, le COR pro-
jetait que le déficit attein-
drait 1,4 % du P,% en 2070. 
Douze mois plus tard, le 
rapport devant être adopté 
le 11  juin, porte cette pro-
jection à 2,4 %. Le système 
de retraite perdrait en effet 
des cotisants du fait de... la 
baisse de la fécondité à l’ho-
rizon 2070. Et le COR d’ex-
pliquer avoir d½ abaisser 
à 1,45  enfant par femme 
son hypothèse de fécondité 
pour les décennies à venir : 
moins de naissances dans 
une population vivant de 
plus en plus longtemps, tout 
cela pèserait donc sur le fi-
nancement des régimes de 
retraite.

Depuis sa création, en 
2000, par le gouvernement 
socialiste de -ospin, cet or-
ganisme est censé fournir 
un diagnostic objectif sur 
l’état financier du régime 
des retraites et sur les me-
sures à prendre pour le 
consolider. Pour ce faire, le 
COR b¤tit plusieurs scéna-
rios. 4ue se passera-t-il d’ici 
à 2070 " Personne ne peut 

pourtant le savoir avec cer-
titude. Le COR précise d’ail-
leurs qu’« il convient [...] de 
rester Srudent dans lȆanal\se 
de ces SersSectives de long 
terme� les évolutions de la 
natalité au�del¢ de ��bans de-
meurant diࢃciles ¢ anticiSer 
de fa©on robuste ». Cela ne 
l’empêche pas de s’appuyer 
sur ces « évolutions diࢃciles 
¢ anticiSer » pour distiller 
l’idée qu’il y aura forcément 
un problème et qu’on ne 
pourra pas échapper aux 
sacrifices.

Ce n’est pour tant pas 
parce que les salariés ne 
travaillent pas assez long-
temps, ni parce qu’il n’y au-
rait pas assez d’actifs que 
les caisses se vident. Le vrai 
problème réside dans le fait 
que les richesses que ces 
« actifs », autrement dit ces 
travailleurs, produisent ne 
servent ni aux salaires, ni 
aux retraites. Elles sont ac-
caparées par le patronat et 
les actionnaires des grandes 
entreprises dont les for -
tunes s’étalent de façon de 
plus en plus insolente. C’est 
dans les caisses, bien rem-
plies, des capitalistes qu’il 
faut puiser pour payer l’in-
tégralité des retraites des 
travailleurs.

Aline Retesse
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M࣐Ѵ;m1_om : un illusionniste en campagne
J e a n -L u c  M é l e n c h o n  a  r é u n i  p l u s i e u r s  m i l l i e r s  
d e  p e r s o n n e s  d a n s  l e  c e n t r e  d e  S a i n t -D e n i s ,  
d i m a n c h e  7 j u i n ,  l o r s  d e  s o n  p r e m i e r  m e e t i n g  d e  
c a m p a g n e  p o u r  l ’ é l e c t i o n  p r é s i d e n t i e l l e  d e  2 0 2 7 .

Le meeting, une réus-
site par l’aff luence et son 
écho médiatique, était une 
opération pour s’imposer 
comme seul candidat de la 
gauche capable de se quali-
fier au second tour de l’élec-
tion présidentielle. Ainsi, 

en conclusion de son inter-
vention, Mélenchon a lancé : 
« /a Srimaire est ࢅnie � &Ȇest 
nous qui avons gagné lȆKon-
neur de marcKer en Sremière 
ligne », pour bien signifier 
qu’à Saint-Denis, la messe 
était dite. Et de présenter 

ainsi le vote pour sa per-
sonne comme le vote utile 
pour faire barrage à l’ex-
trême droite.

Comme les seules troupes 
de LF, ne suࡺront pas, Mé-
lenchon s’est fait rassem-
bleur du « peuple » ȁ mot 
sans cesse répété ȁ en évo-
quant même à de multiples 
reprises les rois de France 
puisque Saint-Denis est aus-
si leur nécropole : « 9o\e] la 

basilique� 1otre Sa\s sȆest 
inventé ici m¬me � » Sur la 
question du droit du sol, Mé-
lenchon a même réussi le 
tour de force d’opposer au 
RN… le roi François 1er.

Bien sûr, dans la foule 
rassemblée, beaucoup ont 
retenu du discours du di-
rigeant de LFI ses charges 
contre le racisme, contre 
l’extrême droite, ces « obsé-
dés de la race », l’appel à la 
solidarité avec les peuples 
opprimés et agressés par les 
États-Unis et Israël. Il a aussi 
mis en avant quelques pro-
messes, peu nombreuses et 
somme toute assez limitées. 
Ainsi, une fois à l’Élysée, 
Mélenchon s’est engagé à 
fixer le smic à 1 700 euros 
net, un niveau vers lequel le 
salaire minimum se dirige 
de toute façon et qui restera 
bien insuࡺsant pour vivre 

correctement.
« 8n grand cKangement 

est ¢ Sortée de main », s’est 
exclamé Mélenchon, qui 
prétend ainsi que des bulle-
tins de vote suࡺront à s’op-
poser à la dégradation des 
conditions de vie, à la mon-
tée vers le pouvoir de l’ex-
trême droite et à la marche 
à la guerre. Il n’a jamais évo-
qué le pouvoir des capita-
listes auquel se heurte toute 
mesure remettant en cause 
leurs intérêts. Alors, com-
ment croire qu’un grand 
changement soit possible 
sans s’en prendre à ce pou-
voir et sans le renverser " 
Pour son premier meeting, 
le candidat Mélenchon n’a 
fait que renouveler un de ces 
tours d’illusionniste dont la 
gauche réformiste a donné 
de nombreux exemples.

Boris Savin

"-Ѵ-bu;s :
la transparence nécessaire
U n e  d i r e c t i v e  e u r o p é e n n e  d e  2 0 2 3  s u r  l a  
t r a n s p a r e n c e  d e s  s a l a i r e s ,  q u i  d e v a i t  ê t r e  
t r a n s p o s é e  d a n s  l a  l o i  a v a n t  l e  9 j u i n  2 0 2 6 ,  a  
é t é  r e p o u s s é e …  a u x  c a l e n d e s  g r e c q u e s .

Il ne s’agit pas d’une loi 
contraignante qui forcerait 
le patronat à payer chaque 
salarié de façon à respec-
ter un minimum d’égalité. 
I l s’agirait encore moins 
d’appliquer la formule « à 
travail égal, salaire égal », 
mais juste d’imposer aux 
entreprises de publier les 
écarts de salaires par niveau 
de qualification. Ce n’est pas 
non plus une mesure « ra-
dicale » qui aurait été im-
posée par des travailleurs 
en lutte, puisque c’est une 
directive que tous les États 
de l’Union européenne ont 
ratifiée � Or, même cela, le 
grand patronat n’en veut 
pas. Il veut pouvoir payer 
les salaires les plus faibles 
possible à la majorité tout 
en donnant des miettes sup-
plémentaires, plus ou moins 

grosses, à quelques-uns pour 
les amadouer. Diviser pour 
régner, voilà à quoi sert cette 
opacité.

La directive européenne 
prétendait lut ter contre 
les différences de salaires 
hommes-femmes. Mais cela 
fait des dizaines d’années 
que régulièrement des lois 
sont votées dans ce domaine 
et que rien ne change. Au-
jourd’hui, en France, l’écart 
de sa la i re moyen ent re 
hommes et femmes est de 
22 %. Les femmes sont majo-
ritaires dans les emplois les 
moins bien payés. Elles sont 
aussi majoritaires parmi 
les salariés contraints à des 
contrats de travail à temps 
partiel.

Pour avoir l’air de se 
rattraper, le gouvernement 
a annoncé une loi sur la 

transparence salariale pour 
le 1er juillet 2027. Elle ne se-
rait cependant applicable 
qu’au 1er juillet 2028 au plus 
tôt pour les grandes entre-
prises, en 202� voire 20�1 
pour les autres.

Dans une entreprise, la 
direction sait exactement ce 
que chacun gagne et com-
bien. Les travailleurs, eux, 
ne connaissent que leur 
propre paye. Ils ne savent 
même pas comment les sa-
laires sont répartis et quel 
est précisément le profit que 
fait le patron. Pourtant, cette 
transparence serait vitale. 
Elle permettrait de mesurer 
à quel point et comment la 
grande bourgeoisie s’enri-
chit et dresse les travailleurs 
les uns contre les autres. Il ne 
faut pas attendre cela d’une 
loi ou d’une directive. Ce sont 
les travailleurs eux-mêmes, 
en ouvrant les comptes pa-
tronaux, qui pourront ins-
taurer la transparence.

Pierre Royan

�rru;mঞss-]; : les 
combines patronales
L e  j o u r n a l  L e s  É c h o s  a  d é v o i l é  l u n d i  8 j u i n  
d e s  é l é m e n t s  d ’ u n  r a p p o r t  d e  l a  C o u r  
d e s  c o m p t e s ,  n o n  e n c o r e  p u b l i é ,  s u r  l e s  
f r a u d e s  p a t r o n a l e s  à  l ’ a p p r e n t i s s a g e .  

Il reste à voir si l’am-
pleur du phénomène sus-
citera les mêmes réactions 
indignées des politiciens 
et des journalistes quand 
ils évoquent les fraudes 
dites « sociales ».

Les chif fres parlent 
d’eu x-mêmes :  la Cour 
des comptes, qu’on ne 
peut légitimement taxer 
de gauchisme, af f irme 
qu’environ 10 % du bud-
get dédié à l’apprentissage 
serait détourné. Des en-
treprises qui déclarent de 
faux apprentis � de faux 
organismes de formation 
qui déclarent de fausses 
formations � des patrons 
qui font de fausses dé-
clarations… la l iste est 
long ue, et les sommes 
importantes.

À son arrivée au pou-
voir, Macron, jamais en 
manque d’idées pour of-
frir de la main-d’œuvre 
pas chère aux patrons, 
avait encouragé le re -
cours à l’apprentissage, 
à grand renfort d’aides 
publiques. Entre 2018 et 
aujourd’hui, celles-ci sont 
passées de 6 milliards à 
près de 20 milliards. Ré-
sultat : le recours à ce type 

de contrat a presque tri-
plé, le nombre d’appren-
tis passant de �00 000 à 
�00 000, tandis que les or-
ganismes de formation, 
f lairant le bon fi lon, se 
sont multipliés ȁ de 800 
à � 700  sur la même pé-
riode. L’affaire est d’au-
tant plus lucrative que les 
patrons des différentes 
filières siègent dans les 
conseils d’administration 
des Opco (opérateurs de 
compétences), autrement 
dit des organismes pu-
blics chargés de gérer les 
centres de formation. On 
n’est jamais si bien servi 
que par soi-même.

Pou r fa i re m i ne de 
s’intéresser à cette fraude, 
la Cour des comptes pro-
pose… de créer un indi-
cateur. On peut parier 
que, contrairement au 
com mu n des mor te l s , 
soumis à toutes sortes de 
contraintes et obligés de 
justif ier leur droit à la 
moindre al location, les 
entreprises, et en parti-
culier les plus grandes, 
pourront continuer sans 
crainte à bénéficier de ce 
type d’aide publique.

Camille Paglieri
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";u�b1;s�7Ľuu];m1; : réguler la pénurie

�-�lbmbs|u;�7;�Ѵ-�"-m|࣐ķ�"|࣐r_-mb;�!bs|ķ�-�rubs�
Ѵ;s�7;�-m|s�Ѵ;�Ɣ fubmķ�Ѵous�7Ľum�1om]u࣏s�7;s�
l࣐7;1bms�uu];m|bs|;sĺ��ѴѴ;�-�-mmom1࣐�um�rѴ-m�
7;s|bm࣐�࢘�࣐�b|;u�ń tu;�Ѵ;s�࣐tubr;s�m;�sob;m|�
;m�sou==u-m1; Ņ�7-ms�Ѵ;s�s;u�b1;s�7Ľuu];m1;ķ�
|-m|�bѴ�;s|�࣐�b7;m|�rouu�Ѵ;�]ou�;um;l;m|�
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L’objectif est de réduire 
de moitié les passages « évi-
tables » de malades au x 
8rgences. Sur 20  millions 
de passages annuels, la mi-
nistre considère que quatre 

mi l l ions pourraient être 
« évités », ce qui aurait pour 
effet de faire baisser la pres-
sion souvent insupportable 
sur les soignants. Elle prend 
position avant les diࡺcultés 

supplémentaires aisément 
prévisibles de l’été, o» non 
seulement les situations pé-
rilleuses augmentent avec 
les grosses chaleurs et les 
comportements à r isque 
qui les accompagnent, mais 
aussi la période des congés 
bloque souvent le fonction-
nement des services.

Pour limiter les passages, 
la première idée de la mi-
nistre est de systématiser 
le filtrage des patients par 
la régulation du Samu, au-
trement dit en appelant le 
15 : une centaine de ser-
vices d’urgences hospita-
l ières ,  dés ig nés par les 
agences régionales de san-
té, pourraient ainsi selon 
el le être désengorgés, les 
malades ayant été au préa-
lable orientés vers la méde-
cine de ville, « si Sossible », 
ajoute-t-elle prudemment. 

8ne deuxième init iat ive 
consistera en une campagne 
ingénieuse qui, après « les 
antibiotiques� cȆest Sas au-
tomatique », martèlerait : 
« les urgences� cȆest Sas une 
évidence ». I l suffisait d’y 
penser � Voilà la baguette 
magique qui résoudrait la 
saturation des Urgences, à 
condition…

La condition serait qu’il 
n’y ait pas 7 à 8 millions de 
personnes dépourvues de 
généraliste qui ne trouvent 
d’autre solution que d’al-
ler au x 8rgences ,  faute 
de maisons médicales ou-
vertes le soir et le Zeek-end, 
faute d’hôpitaux de proxi-
mité, que le gouvernement 
et les ARS ont fermés pour 
des raisons d’économies, 
faute de dispensaires, qui 

ont disparu des quartiers 
populaires.

L’engorgement des Ur-
gences, dénoncé par les soi-
gnants comme par les ma-
lades, ne se résoudra pas 
tant que persistera et même 
s’aggravera l’insuࡺsance de 
lits d’aval permettant d’éva-
cuer les patients après les 
soins. L’absence d’effectifs 
permettant l’ouverture de 
ces lits, comme le manque 
de personnel permettant 
une rotation aux 8rgences, 
est une question de moyens, 
en particulier de personnel 
suffisant, de salaires et de 
conditions de travail. Les 
pitoyables idées lumineuses 
de la ministre ne coûtent 
pas cher, mais n’éclairent 
pas le problème.

Viviane Lafont

�_Ѵou7࣐1om; : l’État responsable du désastre
�Ľ�ss;l0Ѵ࣐;�m-|bom-Ѵ;�-�-7or|࣐�l-u7b�Ƒ fubm�
um;�Ѵob�u;1omm-bss-m|�ń Ѵ-�r-u|�7;�u;sroms-0bѴb|࣐�
7;�ѴĽݽ|-| Ņ�7-ms�Ѵ;�s1-m7-Ѵ;�7u�1_Ѵou7࣐1om;�
-u���m|bѴѴ;sķ�1;�r;s|b1b7;�tub�-�1om|-lbm࣐�
Ѵ-�tu-sbŊ|o|-Ѵb|࣐�7;�Ѵ-�roruѴ-|bomĺ

Utilisé dès les années 60 
dans les plantations de ba-
nanes, interdit en 1�74 aux 
États-Unis, classé comme po-
tentiellement cancérigène 
par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) en 1979, 
le chlordécone a continué 
à être utilisé aux Antilles 
jusqu’à ce que son autorisa-
tion de mise sur le marché 
soit annulée en 1990. Mais 
même alors, le ministre de 

l’Agriculture avait autori-
sé une dérogation de deux 
ans, sous la pression des gros 
planteurs békés ȁ ces descen-
dants des colons ȁ pour per-
mettre d’écouler les stocks.

Le résultat en a été un 
scandale sanitaire, une ca-
tastrophe humaine et éco-
logique pour les deux îles. 
On compte en Martinique, 
pour 100 000 hommes, trois 
fois plus de cancers de la 

prostate qu’en métropole. 
Les travail leurs de la ba-
nane sont les premiers at-
teints. Comme en témoignait 
une ouvrière au journal 
5eSorterre : « 3arfois� cȆétait 
les ouvriers agricoles qui ré-
Sandaient [le produit] dans 
les cKamSs� et Sarfois� il était 
directement SroMeté au�des-
sus de nos t¬tes Sar KélicoS-
tère » et elle y voit la cause 
de son cancer de la moelle 
épinière et du lymphome qui 
a emporté sa mère. Les asso-
ciations dénoncent aussi les 
effets néfastes du pesticide 
chez les femmes enceintes 
et les conséquences neuro-
logiques pour leurs enfants.

Pour cette pollution des 
terres et des eaux, ce saccage 
des vies, l’État devrait donc 
maintenant, après avoir re-
tardé l’échéance pendant 
des années, reconnaître 

une « part de responsabili-
té ». Cela entraînerait entre 
autres l’obligation de dépol-
luer les terres et les eaux. 
Mais comment et dans com-
bien de temps " 4uant à l’in-
demnisation des victimes, 
elle reste « un objectif ».

On est loin du compte et 
surtout loin de présenter la 
facture aux vrais profiteurs, 
les grandes familles proprié-
taires de l’économie colo-
niale. Chaque indemnisation 
de travailleurs a nécessité 
des années de procédure… et 
surtout des mobilisations de 
la population, qui resteront 
indispensables.

Sylvie Maréchal

�
�" : les pollueurs 
ne paieront pas

La loi du 25 février 2025 
sur les PFAS, ces polluants 
éternels qui sont soupçon-
nés de favoriser certains 
cancers, des troubles du 
neuro-comportement, de 
la ferti l ité, des défenses 
immunitaires, l’obésité et 
le diabète, n’est toujours 
pas appl iquée, six mois 
après son entrée en v i-
gueur le 1er janvier 2026.

Cette loi interdit la pré-
sence de PFAS dans les cos-
métiques, les textiles pour 
l’habillement, les chaus-
sures, ou le fart pour les 
skis. Mais la direction gé-
nérale de la concurrence, 
de la consommation et de 
la répression des fraudes 
(DGCCR F) déc lara it  en 
fév r ier à u ne m i s s ion 

d’ i n for mat ion de l ’A s -
semblée nationale qu’elle 
n’avait pas les moyens d’ef-
fectuer des contrôles de fa-
çon régulière.

Par ailleurs, une autre 
disposition de la loi consis-
tait à faire payer une taxe 
au x industr iels qui re -
jettent des PFAS, afin de 
financer la dépollution de 
l’eau contaminée. Mais le 
décret d’appl ication n’a 
toujours pas été publié. 
Il est annoncé pour sep-
tembre. Ce report ferait 
économiser des millions 
aux industriels pollueurs.

Et ce délai peut encore 
être prolongé, éternelle-
ment peut-être �

H. C.

$u-msbঞom�࣐1oѴo]btu; :
blabla sans fonds

-eudi 28 mai, Sébastien 
Lecornu organisait une ré-
union interministériel le 
sur la canicule, o» i l de -
mandait aux ministres de 
faire des propositions pour 
« renforcer les Solitiques 
dȆadaStation au cKangement 
climatique »�

4uelq ues jours après 
cette réunion, le gouverne-
ment annonçait au contraire 
la réduction du Fonds vert 
chargé d’aider les collecti-
vités territoriales à financer 
cette adaptation.

Créé en 2023, ce Fonds 
vert a participé à financer 

25 000 projets, particulière-
ment autour de la rénovation 
énergétique des bâtiments 
publ ics, l’adaptat ion des 
établissements scolaires, la 
prévention des incendies et 
des inondations. Les besoins 
de f i na ncement éta ient 
alors évalués à 40 milliards 
d’euros. Mais ce budget n’a 
fait que diminuer depuis sa 
création, passant de 2,4 mil-
l iards en 2024 à 1,15  mil-
l iard en 2025, et 8�7  mil-
l ions en 2026. Les coupes 
budgétaires qui viennent 
d’être annoncées pour faire 
face aux conséquences de 

la guerre au Moyen-Orient 
prévoient de geler encore 
162,5 millions sur ce budget, 
soit près de 20 %.

Les économies annon-
cées devraient aussi porter 
sur MaPrimeRénov, l’aide à 
la rénovation énergétique 
des logements des particu-
liers, dont �00 millions d’eu-
ros seraient gelés.

Les enfants qui étouf-
faient dans des écoles o» il 
faisait jusqu’à 40 degrés en 
pleine canicule pourront 
retenir une leçon : il ne faut 
jamais croire les ministres.

Hélène Comte
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Surenchères anti-immigrés
Les politiciens locaux de 

tout bord donnent dans la 
surenchère anti-immigrés. 
S’il ne tient pas les mêmes 
discours crasseux que les 
parlementaires du RN ou 
du groupe LIOT, le porte-pa-
role de LFI à Mayotte, Miki-
dadi Abdullah, s’est ainsi 
exprimé à la radio à propos 
de l’opération .ingia : « -e 
suis mitigé� on fait croire 

quȆon règle un Sroblème qui 
revient � lȆinsécurité� lȆimmi-
gration� » La candidate LFI 
aux législatives de 2022, 
Yasmina Aouny, a déploré 
que l’opération « ne soit Sas 
suffisamment efficace ». Il 
faut dire qu’en 2024 elle 
participait déjà aux Forces 
vives, le mouvement qui 
s’en était violemment pris 
aux réfugiés africains et 

plus largement à tous les 
immigrés. Ni le parti LFI, 
ni Manuel Bompard, avec 
qui elle avait tenu un mee-
ting à Marseille, n’ont désa-
voué ces prises de position. 
On voit là où peut mener 
le nationalisme mélencho-
nien décl iné en version 
mahoraise.

7�bL�

V o i r  o u  r e v o i r  
l e s  d é b a t s  d e  l a  F ê t e
B i e n  d e s  d é b a t s  o n t  e u  l i e u  à  l a  F ê t e  d e  L u t t e  
o u v r i è r e ,  e t  i l  n ’ é t a i t  p a s  p o s s i b l e  d ’ a s s i s t e r  à  
t o u s .  O n  p e u t  e n c o r e  l e  f a i r e  e n  s e  c o n n e c t a n t  
࢘�mo|u;�1_-ञm;�+ou$u0;ĺ��m���|uou�;u- :
• �;s�-ѴѴo1uঞoms�7;��-|_--

l i e  A r t h a u d  e t  d e  J e a n -
P i e r r e  M e r c i e r

• D e s  d é b a t s  s u r  l e s  q u e s -
t i o n s  p o l i t i q u e s  d u  m o -
l;m| : Palestine, guerre 
en Iran, LFI, montée de 
l’extrême droite, guerre 
en Ukraine, Total, pro-
tectionnisme, l’oppres-
s ion des fem mes ,  le 
sionisme et l’antisémi-
tisme, la lutte contre les 
licenciements, etc.

• D e s  f o r u m s  d ’ e n t r e p r i s e ,  
a v e c  d e s  m i l i t a n t s  d e s  s e c -
|;uus�1om1;um࣐s : chan-
t iers navals , centres 
d ’ap p e l s ,  hô p i t au x , 
g rande d istr i but ion, 
chimie, sous-traitants 
informatique, automo-
bi le, CAF et Sécurité 
sociale…

• 	;s�;�ros࣐s�_bs|oubtu;s : 
sur les bulletins d’en-
treprise, la révolution 

al lemande, la guerre 
d’Algérie, le nazisme, la 
Commune de Paris, la 
révolution américaine, 
la révolte arabe de 1936-
1939, les IWW aux USA, 
la Coupe du monde de 
football…

• 	;s�ru࣐s;m|-ঞoms�7;�1Ѵ-s-
sbtu;s�7u�l-u�bsl; : /Ȇim-
Sérialisme, de Lénine…

• D e s  c o n f é r e n c e s  f a i t e s  
r-u� 7;s� bm�b|࣐s :  -ean-
-acques Marie, l’,nter-
col lect i f des sans-pa-
piers d’Î le-de-France, 
Fanny Bugnon, Louise 
Tassin, -uliette Sabbah 
e t  E m m a nue l  B l a n -
chard, Pierre Mattei , 
Emmanuel Brandely…

B i e n  d ’ a u t r e s  e x p o s é s  
s e r o n t  m i s  e n  l i g n e  
d a n s  l e s  s e m a i n e s  à  
v e n i r .  A b o n n e z -v o u s  
s u r  w w w . y o u t u b e .
1olņ1ņѴu||;ou�ub;u; Ĵ

 Ѵ;�7;��-�!࣐umbom : le PCR veut߉
un capitalisme “réunionnais”
D e p u i s  2 0 0 4  l e s  t r a c t a t i o n s  é c o n o m i q u e s  
e n t r e  l ’ U n i o n  e u r o p é e n n e  e t  q u a t r e  É t a t s  
d e  l ’ o c é a n  I n d i e n  ( l e s  C o m o r e s ,  M a u r i c e ,  
l e s  S e y c h e l l e s  e t  M a d a g a s c a r ) ,  o n t  d o n n é  
d i f f é r e n t s  a c c o r d s  c o m m e r c i a u x .  

Ces accords i nter mé -
diaires devaient aboutir le 
10  juin à la signature d’un 
accord global de partenariat 
économique (APE).

Les précédents accords ne 
concernaient que l’exonéra-
tion de taxes sur les biens 
matériels exportés vers l’Eu-
rope, mais le nouveau  per-
met une plus grande circu-
lation des services et des 
investissements.

Regrettant que les collec-
tivités territoriales n’aient 
pas été invitées dans ces 
négociations, le Parti com-
muniste réunionnais (PCR) 

dénonce, dans son journal 
7émoignages, « la faillite du 
caSitalisme réunionnais� in-
caSable dȆorganiser la mo-
bilisation avec les cKefs des 
collectivités locales et les re-
Srésentants des 5éunionnais 
en (uroSe� Issu de lȆaccumu-
lation de ricKesses créées Sar 
lȆesclavage� ce caSitalisme 
local nȆa Sas de conscience 
réunionnaise� ce qui e[Slique 
sa faillite illustrée Sar la Srise 
de contr¶le de Sans entiers de 
notre économie Sar des entre-
Srises étrangères� »

Le PCR ag ite donc la 
crainte du chômage du fait 

que les produits et les ser-
vices réunionnais seraient 
désormais concurrencés par 
ceux de Maurice à 200 km, de 
Madagascar à 1 000 km, qui 
a une jeunesse bien formée 
et payée moins que le RSA. Il 
regrette que les exploiteurs 
réunionnais ne soient pas 
venus à la rescousse contre 
la menace que feraient peser 
sur les travailleurs réunion-
nais les travailleurs pauvres 
des pays de la région � C’est 
présenter ceux-ci comme des 
ennemis au lieu de vouloir en 
faire des alliés dans la lutte 
contre les capitalistes.

Malgré son étiquette com-
muniste, le PCR comme son 
homologue le PCF est bien 
atteint du virus nationaliste 
et chauvin.

Charlotte Dauphin

M-�o�; :Kingia, deux mois 
de chasse à l’homme
D e p u i s  l e  7 a v r i l ,  l ’ É t a t  m è n e  u n e  n o u v e l l e  
o p é r a t i o n  c o u p  d e  p o i n g  à  M a y o t t e ,  l ’ o p é r a t i o n  
K i n g i a .  D é c a s a g e s ,  r a f l e s ,  e x p u l s i o n s …  a p r è s  
l ’ o p é r a t i o n  W u a m b u s h u  e n  2 0 2 3 ,  p u i s  P l a c e  
n e t t e  e n  2 0 2 4 ,  l a  v i o l e n c e  c o n t r e  l e s  é t r a n g e r s  
s a n s  p a p i e r s  a  p a s s é  u n  n o u v e a u  c a p .

Les décasages, c’est-à-dire 
les destructions de bidon-
villes, sont devenus monnaie 
courante. Depuis deux mois, 
près de 400 cases ont été dé-
truites, forçant leurs habi-
tants à trouver en urgence 
un nouvel emplacement, plus 
loin, dans une zone encore 
plus diࡺcile d’accès.

L’État prend le prétexte du 
travail illégal, des contrôles 
de sécurité routière et des 
contrôles sanitaires dans les 
commerces, pour se livrer à 
une chasse systématique aux 
étrangers, qui représentent 
la moitié de la population 
de l’île. Le préfet le dit cyni-
quement : « /a SluSart du 

temSs� derrière cette écono-
mie informelle� vous ave] des 
Sersonnes en situation irré-
gulière� on fait une oSération 
double� »

Depuis deux mois, des 
dizaines de milliers d’ha-
bitants, privés de papiers, 
vivent donc dans la peur. 
Pour aller dans la ville ou le 
quartier voisins, ils évitent 
les axes principaux, pas-
sant par la forêt. Là, ils se 
retrouvent à la merci des 
bandes violentes. Pour évi-
ter le pire, ils s’organisent 
pour se déplacer en groupe. 
Bon nombre ne peuvent pas 
se rendre au travail. Beau-
coup de chantiers %TP chez 

des particuliers sont à l’arrêt 
car leurs travailleurs n’osent 
plus sortir. L’un d’eux té-
moigne : « 0es déSlacements 
étaient déM¢ limités et� avec 
.ingia� cȆest Slus que limité� 
[…] -e me réveille� Me reste cKe] 
moi du matin au soir. »

Même terrés chez eux, les 
habitants peuvent être arrê-
tés. La police pénètre désor-
mais jusque dans les ruelles 
des bidonvilles, voire dans 
les maisons. Ces hommes, 
femmes et enfants ne fer-
ment plus l’œil, car certaines 
descentes se font de nuit. 
Les arrestations sont de plus 
en plus musclées. Fin mai, 
une vidéo amateur a circulé, 
montrant des agents de la 
PAF tabassant une femme à 
coups de poing.

La répression s’abat aussi 
sur les demandeurs d’asile, 
dont beaucoup arrivent de 
la République démocratique 

du Congo (RDC), en proie à 
la guerre. Dans l’arbitraire 
le plus complet, la police dé-
crète qu’être reconnu comme 
demandeur d’asile, « ©a ne 
vaut Sas un titre de séMour », 
raconte une exilée congo-
laise, enfermée plusieurs 
heures malgré son attesta-
tion en bonne et due forme.

Pour l’État, il faut faire 
du chiffre : plus de 1 700 per-
sonnes ont été expulsées de-
puis le début de l’opération. 
Il tient à faire des immigrés 
les boucs émissaires des 
problèmes de l’île, qu’il est 
incapable de résoudre. Des 
écoles ne sont toujours pas 

reconstruites, plus de 18 mois 
après le passage du cyclone 
Chido. Le réseau d’eau est 
toujours dans un état catas-
trophique, entraînant des 
coupures incessantes. Mais 
l ’urgence gouvernemen-
tale est de commander des 
drones, des intercepteurs, et 
de renforcer les moyens de 
répression, qui ont déjà coûté 
près de 11 millions d’euros.

Nul besoin que l’extrême 
droite soit à l’Élysée pour que 
sa politique la plus brutale 
soit mise en œuvre, et elle 
l’est déjà à Mayotte.

7aQia LePeO
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des indépendantistes 
incarcérés pour rien
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Ces mi l itants avaient 
activement participé aux 
grandes manifestations de 
2024 dans lesquel les les 
Kanaks s’opposaient à l’élar-
gissement du corps électoral 
local, une mesure au détri-
ment du FNLKS, réclamée 
par les politiciens colonia-
listes de Nouvelle-Calédonie 

et par le gouvernement de 
Gabriel Attal et d’Emma-
nuel Macron à Paris. I ls 
s’étaient regroupés dans 
une Cellule de coordination 
des actions de terrain, liée 
au FLNKS, avant que la jeu-
nesse kanak et océanienne 
laisse exploser sa colère lors 
de nombreux barrages en 
mai 2024.

Les autorités françaises 
q u i ,  par leu r pol it iq ue, 
avaient mis de l’huile sur 
le feu, avaient décidé de 
rendre ces militants respon-
sables des destructions et 
de la mort de douze Kanaks, 
d’un Caldoche et de deux 
gend a r mes .  I l s  ava ient 
été rapidement arrêtés en 
juin 2024 et déportés dans 
diverses prisons de métro-
pole, isolés à 17 000  ki lo-
mètres de chez eux.

Peu importaient les in-
vraisemblances de l’accu-
sation et les outrances de 
leurs adversaires, comme 

l’ex-  secrétaire d’État de 
Macron, Sonia Backès, qui 
accusa it Ch r is t ian Tei n 
d’être le « cKef des terro�
ristes »� Il s’agissait de faire 
croire que les manifesta-
t ions de mai  2024 résul-
taient d’un complot et que, 
sans ces dirigeants, la popu-
lation kanak et océanienne 
se serait résignée bien tran-
quillement à être minori-
taire dans ses propres îles. 
C’est ainsi que quatorze 
militants ont été détenus 
pendant un an, puis em-
pêchés de rentrer en Nou-
vel le -Calédonie pendant 
six mois supplémentaires, 
mis à l’écart de leur combat 
indépendantiste jusqu’en 
décembre 2025. Dans leur 
cas, la présomption d’inno-
cence avait pris de longues 
vacances.

L’épreuve judiciaire pour 
démontrer leur innocence 
n’est pas terminée, puisque 
le parquet de Paris, agissant 
forcément sur ordre du mi-
nistère, a fait appel dans le 
but de relancer les poursuites 
abandonnées par les juges 
d’instruction. La justice co-
loniale est donc loin d’être 
morte.

Lucien Détroit

�࣑1_;s : démocratie 
de requins
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Un rapport parlemen-
taire remarquait déjà l’an 
passé, entre autres, que les 
grands armateurs y avaient 
une importance prépon-
dérante et à la même date 
d e s  a r t i s a n s  p ê c he u r s 
s ’é l e v a i e n t  c o n t r e  s o n 
fonctionnement.

Cet organisme, qui cha-
peaute les quatorze Organi-
sations professionnelles ré-
gionales (OP), gère la pêche 
en mer professionnelle au 
nom de l’État. Il perçoit pour 
cela des subventions et les 
cotisations obligatoires des 
entreprises de pêche, de-
puis le trust mondial ayant 
un bateau immatriculé en 
France, jusqu’au pêcheur 
à pied de la baie de Somme 
q u i vend ses coq ues au 
marché Saint-Valéry. Le Co-
mité attribue en retour les 
l icences qui déterminent 
pour chaque navire la zone, 
les espèces, les engins de 
pêche, les conditions et les 
périodes autorisées. Ce sont 
les OP qui répartissent entre 
pêcheurs les quotas, c’est-à-
dire les quantités à prélever 
pour chaque espèce, négo-
ciés entre ministres et re-
présentants des armateurs 
à Bruxelles.

Environ 6 000  navires 
de pêche sont immatriculés 
en France. Les trois quarts 
font moins de 12 mètres de 
long et pratiquent les arts 
dormants (la l igne, le ca-
sier, le fi let fi xe). Les autres, 
les plus gros, pêchent au 
chalut. Ainsi les navires de 
plus de 24 mètres, les cha-
lutiers industriels, repré-
sentent moins de � % de la 
fl otte mais pêchent plus de 

la moitié du poisson. Or, de-
puis la réforme de 2012 qui a 
concentré les organisations 
professionnelles du secteur, 
seuls douze des 42  d ir i-
geants du Comité sont issus 
des élections profession-
nelles, auxquelles peuvent 
participer les artisans. Les 
autres sont nommés par di-
vers organismes, la plupart 
dominés par les grands ar-
mateurs. Cela fait que onze 
dirigeants de pêcheries in-
dustrielles siègent au Comi-
té, représentant des arme-
ments de tail le mondiale, 
dont les bateaux usines pê-
chant en un coup de chalut 
ce qu’un petit bateau ne ra-
mène pas en un an de tra-
vail. Ce sont ces industriels 
qui trustent les quotas et 
les subventions. Ce sont eux 
aussi qui orientent la poli-
tique de la pêche, à l’échelle 
nationale et européenne, 
eux encore qui autorisent 
leurs navires usines à pê-
cher dans les zones côtières 
au risque de détruire la res-
source et avec la certitude 
de ruiner les petits bateaux.

La domination sociale, 
technique et financière se 
double donc d’une domi-
nat ion pol it iq ue vou lue 
et organisée par l’État. Il 
n’est pas étonnant dans ces 
conditions que le taux d’abs-
tention aux élections pour 
le Comité des pêches soit 
de 84 %. Cela n’empêchera 
toutefois pas les industriels 
d’étrangler en toute légalité 
et en toute démocratie les 
artisans pêcheurs et leurs 
équipages.

Paul Galois

�os�Ѵ;1|;uus�࣐1ub�;m|
Saint-Étienne : les clubs 
de supporters visés

C o m m e  R e t a i l l e a u 
avant lui, le ministère de 
l’Intérieur Nunez menace 
à son tour de dissoudre les 
Magic Fans et les Green 
Angels, deux groupes de 
supporters, dits « ultras », 
de l’ASSE, le club de foot-
ball de Saint-Étienne. Il 
leur reproche l’ut i l isa-
t ion d’engins pyrotech-
niques et de très spora-
diques débordements.

En fait , la raison de 
la menace de dissolution 
est à chercher ai l leurs, 
et d’abord dans la déma-
gogie de pol it ic iens en 
mal de fermeté et dans 
la volonté de l’État d’im-
poser un arbitraire crois-
sant. Mais surtout, Saint-
É t ie n ne e s t  u ne  v i l le 
populaire, où existaient 
dans le passé des mines, 

de grandes entreprises de 
la sidérurgie. Cette image 
de « c lu b ouv r ier » est 
l’une des raisons qui a fait 
des « Verts » une équipe 
suivie bien au-delà de la 
ville… et une des raisons 
de la hargne actuelle de 
l’État. Dans les groupes 
de supporters, i l y a le 
plus souvent des travail-
leurs ou des jeunes de mi-
lieu populaire, organisés 
de façon indépendante. 
Outre leur rôle d’organi-
sateurs dans les tribunes 
ȁ indispensable dans un 
stade où nous sommes 
souvent près de 40 000 ȁ, 
ces groupes réalisent des 
collectes de fournitures 
scolaires, des ventes de 
cartes postales en faveur 
de la Ligue contre le can-
cer ou des distributions 

de denrées alimentaires.
T o u t  c e l a  n e  p l a î t 

pas aux gouvernants, et 
lorsq ue, par foi s ,  f leu-
r i ssent au s tade G eof-
froy Guichard de Saint-
Ét ienne des banderoles 
dénonçant la violence de 
la police, cela leur plaît 
encore moi ns .  Loca le -
ment , les responsables 
p o l i t i q u e s  d e  g au c he 
com me de d roi te  sou-
tiennent les clubs mena-
cés. Mais il faut se souve-
nir que lorsqu’ils sont au 
pouvoir, ils défendent le 
même autoritarisme de 
l’État.

Cet arbitraire, qui res-
semble à ce que nous vi-
vons au travail de la part 
des patrons, me révolte et 
doit être dénoncé.

H. (Saint-Étienne)
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�oѴb�b; : l’armée face à la 
mobilisation populaire
D e p u i s  p l u s  d ’ u n  m o i s ,  u n  l a r g e  m o u v e m e n t  d e  
c o n t e s t a t i o n  s ’ e s t  d é v e l o p p é  e n  B o l i v i e  c o n t r e  
l a  d é g r a d a t i o n  d r a m a t i q u e  d e s  c o n d i t i o n s  
d e  v i e  d e  l a  p o p u l a t i o n  t r a v a i l l e u s e .  L e  p a y s  
e t  s a  p o p u l a t i o n  s u b i s s e n t  u n e  d e s  p i r e s  
c r i s e s  é c o n o m i q u e s  d e  l e u r  h i s t o i r e .

Ce mouvement s’est étendu 
aux régions les plus pauvres 
du pays. Aux revendications 
économiques sur les condi-
t ions de v ie, s ’est ajoutée 
l’exigence de la démission du 
président de droite, Rodrigo 
Paz, élu en octobre dernier. 
Des manifestations ont ras-
semblé des dizaines de mil-
liers de travailleurs, de petits 
paysans, et de larges couches 
de la  population, en parti-
culier parmi les populations 
indigènes. Des barrages ont 
été mis sur pied, bloquant 
d’abord tout passage autour 
de la capitale. Puis, ils se sont 
étendus dans le pays, passant 
de cinquante à plus de cent 
en quelques jours. À tel point 
que le pouvoir a dû utiliser 
des hélicoptères pour assurer 
certains ravitaillements de 
dans La Paz.

Après avoir rejeté toutes 
les revendications, le pré-
sident a fait quelques conces-
sions, qui n’ont pas mis fin au 
mouvement, mais renforcé 

sa détermination. Trois des 
principaux ministres ont dé-
missionné. Outre la démis-
sion de Paz, les manifestants 
réclament la tenue de nou-
velles élections. Mais, après 
un vote du parlement acquis à 
sa cause, Paz a décidé de faire 
appel à l’armée pour mettre 
un terme à la contestation.

Celle-ci est conduite par 

la puissante centrale syndi-
cale, la COB, dont certains 
dirigeants viennent d’être 
arrêtés, qui avait soutenu les 
gouvernements dirigés par 
le MAS, le Mouvement vers 
le socialisme d’Evo Morales 
jusqu’à ce qu’il perde le pou-
voir en octobre.

La population travailleuse 
mobilisée va donc mainte-
nant avoir à faire face à l’ar-
mée. Pour celle-ci, l’épreuve 
de force n’est pas gagnée 
d’avance car elle fait face à 
un peuple qui a un long passé 
de luttes.

Paul Sorel

Mo�;mŊ�ub;m| : poker menteur sur fond de guerre
B o m b a r d e m e n t s  i s r a é l i e n s  a u  L i b a n ,  r é p l i q u e  
i r a n i e n n e  c o n t r e  I s r a ë l ,  r i p o s t e  i s r a é l i e n n e e n  
I r a n ,  v o i l à  l a  r é a l i t é  d e s  c e s s e z -l e -f e u  e n  v i g u e u r  
e n t r e  l ’ I r a n  e t  l e s  É t a t s -U n i s  e t  e n t r e  I s r a ë l  e t  
l e  L i b a n .  T r u m p  l ’ a  f o r m u l é  a v e c  s o n  c y n i s m e  
_-0b|u;Ѵ :�ń �࢘Ŋ0-sķ�um�1;ss;�ŊѴ;�=;uķ�1Ľ;s|�tu-m7�om�
1om|bmu;�࢘�|bu;u�l-bs�7;�l-mb࣏u;�rѴus�lo7࣐u࣐; Ņ.

Au Liban, i l ne se passe 
pas un jour sans que, sous 
prétexte de combattre le Hez-
bollah, l’armée israélienne 
ne bombarde, tuant surtout 
des civils. 4uelque � 000 per-
sonnes ont été tuées depuis 
début mars et plus d’un mil-
lion de Libanais ont été trans-
formés en réfugiés, dans une 
précarité totale et dans l’im-
possibilité de rentrer chez 
eux. Le 7 juin, en représailles 
et en soutien au Hezbollah 
écarté des négociations is-
raélo-libanaise, l’armée ira-
nienne a lancé une dizaine 
de missiles contre Israël. Les 
dirigeants iraniens enten-
daient ainsi faire pression sur 
Trump, qui annonce chaque 
jour l’imminence d’un accord 

de paix entre leur pays et les 
États-Unis.

T r u mp pr é te nd avoi r 
« aSSelé %ibi Sour lui dire de 
ne Sas réSliquer » et répète 
devant les journalistes qu’il 
a « recadré » son allié israé-
lien pour qu’il ne bombarde 
pas Beyrouth. Tout cela est 
de la mise en scène car, si 
le calendrier et les objectifs 
des dirigeants israéliens et 
américains ne coïncident pas 
exactement, l’armée israé-
lienne ne peut pas agir sans 
l’aval des États-Unis tant les 
commandements des deux 
ar mées sont ent remêlés . 
Même si les États-Unis sont 
parfois contrariés par la fuite 
en avant de Netanyahou et 
sa volonté de faire la guerre 

à tous ses voisins en occu-
pant des portions de leurs 
territoires, ils lui laissent la 
bride sur le cou car Israël est 
leur indispensable appui mi-
litaire dans la région.

Pour autant, après avoir 
déclenché la guerre contre 
l ’ I ra n et provoq ué, avec 
le blocage du détroit d’Or-
muz, un chaos économique, 
Trump cherche à sortir de ce 
bourbier. N’ayant pas réussi à 

faire tomber la République is-
lamique malgré des bombar-
dements incessants, confron-
té à l’hostilité d’une partie 
de la population américaine 
mécontente du coût de cette 
guerre et de la f lambée des 
prix qu’elle a provoquée, il 
voudrait trouver, avec les 
pasdaran iraniens, un accord 
qui n’apparaisse pas trop 
comme un recul. Mais ces 
derniers, qui lui ont tenu tête 

et qui ont pris le contrôle du 
détroit, n’ont pas de raison de 
s’incliner et font donc mon-
ter les enchères et durer les 
négociations. Trump conti-
nue donc à présenter son 
échec comme une victoire, 
tergiverse et multiplie les an-
nonces contradictoires.

En attendant un éventuel 
accord, qui sera de toutes fa-
çons précaire, les peuples du 
monde entier trinquent. Au 
Moyen-Orient, que leur pays 
soit un allié ouvert de l’im-
périalisme ou qu’il essaie de 
lui résister, des dizaines de 
millions de personnes vivent 
sous la menace permanente 
des bombes ou des roquettes 
et subissent les privations 
sous la coupe de gouverne-
ments autoritaires. Ailleurs 
dans le monde, les classes po-
pulaires subissent les consé-
quences du blocage d’Ormuz, 
par la f lambée des prix, le 
rationnement de l’essence et 
du gaz, la crise économique 
qui s’aggrave.

Xavier Lachau

	࣐|uob|�7Ľ�ulu� :
des milliers de 
marins en danger
	;s�1;m|-bm;s�7;�m-�bu;s�;|�ƑƏ ƏƏƏ l-ubms�som|�
b l o q u é s  d a n s  l e  d é t r o i t  d ’ O r m u z  d e p u i s  l ’ a t t a q u e  
i s r a é l o -a m é r i c a i n e  c o n t r e  l ’ I r a n ,  l e  2 8 f é v r i e r .  L a  
t r ê v e ,  c o m m e n c é e  l e  8 a v r i l ,  n ’ a  r i e n  c h a n g é  à  l e u r  
s i t u a t i o n ,  c a r  e l l e  s ’ e s t  a c c o m p a g n é e  d ’ u n  b l o c u s  t o t a l .

La Fédérat ion interna-
tionale des travailleurs des 
transports (ITF) a indiqué le 
15 mai que, désormais, des 
centaines de marins n’ont 
plus de vivres, des milliers 
ne sont pas payés ou arrivent 
à l’expiration de leur contrat. 
Il s’agit majoritairement de 
travailleurs originaires d’In-
de et des Phi l ippines, em-
barqués sur des navires im-
matriculés sous pavillon de 
complaisance. L’ITF redoute 
que ces marins soient pure-
ment et simplement aban-
donnés. C’est-à-dire que l’ar-
mateur trouve moins coûteux 
et plus simple de ne plus don-
ner signe de vie, passant par 
profits et pertes le bateau, la 
cargaison et le contrat d’af-
frètement s’i l y en a un et, 
surtout, l’équipage.

Cette pratique est de fait 
assez fréquente. Ainsi, lun-
d i 8  ju i n , q uatre mar i ns 
indiens ont été rapatr iés 
après être restés bloqués dix 
mois en rade d’Istanbul. Les 

armateurs de ce cargo bat-
tant pavi l lon mongol sont 
emprisonnés pour trafic de 
drogue et un navire ne peut 
pas rester sans équipage 
dans les eaux territoriales. Il 
peut, en revanche, couler en 
haute mer sans que personne 
ne se sente responsable.

En 2025, l’,TF a recensé 
410 navires et 6 22� marins 
laissés pour compte, sans 
possibilité de rentrer chez 
eux, avec des mois de salaire 
impayé et ayant recours à 
la charité publique pour se 
nourrir. Au moins ceux-ci 
sont-ils à quai, alors que la 
plupart des marins d’Ormuz 
sont sur des navires à l’ancre, 
sans possibilité de rejoindre 
la terre.

La situation dans le détroit 
d’Ormuz jette une lumière 
crue sur la vie de ces cen-
taines de milliers de soutiers 
férocement exploités qui font 
fonctionner le commerce ma-
ritime mondial.

Paul Galois
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B o m b a r d e m e n t  s u r  T y r ,  l e  6  j u i n .  

L a  p o p u l a t i o n  p r o t e s t e  c o n t r e  l a  h a u s s e  d e s  p r i x .
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�u-m : la population face à la guerre
L e  6  j u i n ,  e n  I r a n ,  d e s  r a i d s  i s r a é l i e n s  o n t  v i s é  
T é h é r a n ,  T a b r i z ,  I s p a h a n ,  e t  d e s  i n s t a l l a t i o n s  
p é t r o l i è r e s  à  M a h s h a h r ,  o ù  d e s  o u v r i e r s  s ’ é t a i e n t  
m o b i l i s é s  e n  m a i  c o n t r e  d e s  l i c e n c i e m e n t s .

Ces bombardements ont 
fait replonger la population 
iranienne dans la terreur de 
la guerre après deux mois 
d’accalmie suite à la trêve du 
8 avril. Celle-ci, très précaire, 
n’avait pas effacé les graves 
conséquences des bombarde-
ments du mois de mars. L’in-
f lation, déjà élevée depuis 
plusieurs années, s’est envo-
lée depuis la guerre. Elle at-
teint désormais plus de 50 % 
officiellement sur un an, et 
pire encore pour les produits 
alimentaires avec 1�0 %, et 
même 4�0 % pour l’huile, et 
�40 % pour les œufs.

Le chômage et la pauvreté 
augmentent donc aussi. Les 
salaires sont souvent suspen-
dus dans les entreprises in-
dustriel les endommagées, 
quand les ouvriers ne sont 
pas tout simplement licen-
ciés. Dans le complexe indus-
triel de Mobarakeh, seuls les 
employés administratifs ont 
pu reprendre le travail, soit 
1 �00 salariés sur 27 000.

La guerre de mars  aura 
des conséquences durables. 
La destruction des installa-
tions pétrolières et des dépôts 
de carburant avait déclenché 
une « pluie de pétrole » pen-
dant plusieurs jours. Selon 
des professionnels de santé, 
cette pollution massive aura 

des implications sanitaires 
à long terme sur le système 
respiratoire de nombreux 
habitants.

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s , 
moi ns de s i x moi s après 
les massacres de manifes-
tants de janvier, le régime 
réussit à mobil iser contre 
Israël une partie de la po-
pulation, y compris dans la 
fraction qui lui est hostile. 
Des brigades de femmes, pas 
toutes voilées, s’aࡺ  chent en 
armes, prêtes à faire face à 
une éventuelle invasion ter-
restre. La mobilisation de la 
jeunesse rencontre aussi un 
certain succès : alors qu’en 
202�, même dans les écoles 
élémentaires, des adoles-
centes déchiraient le portrait 
du guide suprême de leur 
manuel et lançaient des pro-
jectiles sur les représentants 
des autorités, aujourd’hui des 
jeunes s’engagent dans les 
milices du régime avec leurs 
parents.

En même temps, la répres-
sion contre les opposants s’in-
tensifi e, marquée par des ar-
restations, des tortures, des 
exécutions par pendaison des 
manifestants arrêtés en jan-
vier ou lors du mouvement 
Femmes, vie, liberté. Près de 
700 condamnés ont été exécu-
tés depuis le début de l’année. 

Depuis la reconnexion d’in-
ternet, les images de la vio-
lence de la répression de dé-
but janvier font désormais le 
tour du monde.

Cet te répression n’em-
pêche pas la contestation de 
s’exprimer. Dans les univer-
sités, la mobilisation contre 
u n changement du mode 
d’admission qui favorise les 
plus riches touche de nom-
breuses villes. Des slogans 
s’attaquent au pouvoir et ap-
pellent à ne pas reculer de-
vant la répression : « 1Ȇa\ons 
Sas Seur � Slut¶t la mort que 
lȆKumiliation� nous avons en�
tendu des Sromesses et Sas vu 
de résultats ». Les obsèques 
de manifestants exécutés 

ou assassinés par le régime 
donnent parfois l ieu à des 
rassemblements monstres, 
comme par exemple celles 
des frères Veisi, le �0  mai, 
des militants kurdes, tués 
deux jours auparavant dans 
un raid des gardiens de la 
révolution.

Des luttes ont toujours 
l ieu ,  e t  no t a m me nt  de s 
grèves contre des licencie-
ments. Des travailleurs du 
pétrole appellent à s’orga-
niser pour obtenir de meil-
leures conditions d’existence. 

Ils dénoncent sur les réseaux 
sociaux les conséquences de 
la guerre sur leurs conditions 
de travail et « la minorité ré�
Sressive qui détient le Souvoir 
et la ricKesse� qui cKercKe ¢ se 
venger des grévistes du sec�
teur Sétrolier ». La mobilisa-
tion et l’organisation de ces 
travailleurs montrent que la 
classe ouvrière continue à 
représenter une force face à 
ce régime dictatorial à qui la 
guerre israélo-américaine a 
donné un répit.

Élise Patach

"_;ѴѴ : pollueur et profiteur
L ’ a s s e m b l é e  g é n é r a l e  d e s  a c t i o n n a i r e s  d e  S h e l l  s e  
t e n a i t  m a r d i  1 9  m a i  à  L o n d r e s .  D e s  O N G  e n  o n t  p r o f i t é  
p o u r  d é n o n c e r  l a  r e s p o n s a b i l i t é  d e  l a  c o m p a g n i e  
p é t r o l i è r e  d a n s  l a  p o l l u t i o n  d u  d e l t a  d u  N i g e r .

Ce delta est une véritable 
éponge à pétrole. Depuis 1�56 
les compagnies occidentales 
l’exploitent, sans aucun profi t 
pour la population nigériane. 
Shell et ses actionnaires en 
ont par contre largement tiré 
bénéfi ce, en se gardant bien 
d’investir dans l’entretien 
des infrastructures, vieilles 
parfois de 60 ans. Les fuites 
ont rendu les terres agricoles 
inexploitables et il n’est plus 
question pour les popula-
tions riveraines de pêcher 
dans le fl euve. L’eau n’est plus 
potable, polluée par du ben-
zène à des niveaux �00 fois 
supérieurs aux recomman-
dations de l’OMS.

Face à ce désastre éco-
logique et humain, la com-

pagnie n’a jamais reconnu 
ses torts. Elle en rend res-
ponsables les prélèvements 
clandestins eff ectués par des 
bandes pour vendre le pé-
trole à des clients venus par-
fois de loin. Cette pratique 
existe bien et cause parfois 
des explosions meurtrières, 
mais elle ne saurait être la 
cause d’une pollution qui sé-
vit à une échelle industrielle 
depuis des dizaines d’années.

Shell a maintes fois été 
attaqué en justice par des 
collectifs d’habitants et des 
ONG, mais la compagnie a 
toujours pu s’en sortir avec 
des promesses non tenues. 
Aujourd’hui, elle voudrait se 
débarrasser de ses installa-
tions dans le delta, devenues 

moins rentables, en les ven-
dant à un consor t ium de 
compagnies nigérianes. Shell 
aimerait ainsi se débarras-
ser de sa responsabilité en 
pliant bagage. Les collectifs 
d’habitants et les ONG, eux, 
ne l’entendent pas de cette 
oreille et réclament à juste 
titre que la compagnie pro-
cède à une dépollution totale, 
soulignant au passage que 
les profits engrangés à l’oc-
casion de la guerre en Iran 
pourraient utilement finan-
cer l’opération.

Une telle dénonciation ne 
suffira certes pas à f léchir 
les actionnaires de la compa-
gnie, mais elle rappelle qu’il 
n’y a pas qu’en augmentant 
le prix de l’essence que les 
trusts pétroliers pourrissent 
la vie de mi l l ions de per-
sonnes sur la planète.

Daniel Mescla

!b1_;s : des parasites 
en pleine forme

Le cabinet de consei l 
Capgemini a publ ié son 
rappor t an nuel su r les 
millionnaires en dollars à 
l’échelle mondiale. Ils sont 
désormais 25,�  mil l ions 
d’individus, soit 1,� million 
de plus en un an. Le total de 
leur patrimoine a augmen-
té de 8,7 % en 2025, pour 
at tei ndre un record de 
�8 �00 milliards de dollars.

Ces mil l ionnaires dé-
tiennent plus que l’en-
semble des r ichesses 
pr o d u i te s  e n  u n  a n 
par les États-Unis et la 
Chine. Parmi eux, les 
250 000 « ultrariches » 
possèdent à eux seuls 
�4 000  mi l l iards de 
dollars et ont vu leur 
for t u ne au g menter 
très fortement.

C a p g e m i n i  e x -
pl ique cette envolée 
par la hausse des cours 
de Bourse. Autrement 
dit, le rôle social de ces 

milliardaires se résume à 
posséder des actifs finan-
ciers et à encaisser. Mais 
si ces chiff res montrent le 
parasitisme d’une infime 
m i nor ité ,  i l s  mont rent 
aussi la puissance du tra-
vail humain qui produit 
les richesses et les moyens 
énormes dont dispose déjà 
la société.

Lucas Pizet

T é h é r a n ,  l e  7  j u i n .
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�ul࣐mb; : entre le marteau et l’enclume
L e  7 j u i n ,  l e  P r e m i e r  m i n i s t r e  s o r t a n t ,  
N i k o l  P a c h i n i a n ,  a  r e m p o r t é  l e s  é l e c t i o n s  
l é g i s l a t i v e s ,  m a i s  a v e c  d e s  s c o r e s  m o i n d r e s  
q u e  l e s  d e u x  f o i s  p r é c é d e n t e s .

Macron a aussitôt félicité 
Pachinian pour sa « large 
victoire », se réjouissant de 
« Soursuivre le travail en-
gagé » avec l’Arménie afin 
« dȆaccomSagner (son) raS-
SrocKement avec lȆ(uroSe ». 
Le même son de cloche est 
venu de la Commission eu-
ropéenne. Sa présidente, Ur-
sula von der Leyen, vante 
une « $rménie démocratique 
qui se raSSrocKe de Slus en 
Slus de lȆ(uroSe ».
�ń �m]࣐u;m1; Ņ�uuss;Ļ�
e t  o c ciden t ale

Les dirigeants européens 
ne pouvaient dire moins, 
après avoir organisé début 
mai à Erevan un sommet 
Union européenne-Armé-
nie, af in de donner une 
consécration internationale 
à ce fameu x rapproche-
ment. Un mois durant, les 
médias occidentaux avaient 
dénoncé à cor et à cris les 
ingérences du Kremlin dans 
la campagne électorale en 
Arménie.

Il faut dire que l’Armé-
nie, petit pays du Caucase, 
est tiraillé entre deux blocs, 
sur fond de conflits larvés 
et parfois violents avec cer-
tains de ses voisins, dont la 
Turquie et l’Azerbaïdjan. 
C’est dans ce cadre que, 

comme d’autres États is-
sus de la désintégration de 
l’Union soviétique, l’Armé-
nie est devenue un terrain 
d’affrontement entre les 
puissances impérialistes oc-
cidentales, qui veulent l’ar-
racher à la zone d’influence 
de la Russie, et cette der-
nière. En effet la Russie vou-
drait maintenir l’Arménie 
dans la Communauté éco-
nomique eurasienne (CEE) 
et l’Organisation du traité 
de sécurité collective que 
le Kremlin a mises en place 
sur les ruines de l’URSS.

Les médias et dirigeants 
occidentaux ont présenté 
l’élection du 7  juin comme 
un « référendum » pro-Eu-
rope, un vote « en faveur de 
la démocratie » � Pachinian, 
lui, n’a rien dit de tel, qui, 
du ra nt sa ca mpag ne,  a 
présenté l’adhésion à l’UE 
comme u ne perspect ive 
lointaine. Est-il réaliste ȁ il 
n’y a qu’à voir comment l’UE 
traite depuis trente ans les 
demandes d’adhésion de 
l’8kraine ȁ ou soucieux de 
ne pas prendre Moscou de 
front " En tout cas Pachinian 
louvoie, ménageant les uns 
et les autres.

�;�rub��7Ľum;�ń r-b� Ņ�
s-ms�]-u-mঞ;

L’UE  et Trump, qui a 
soutenu Pachinian, font mi-
roiter à l’Arménie la pers-
pective d’investissements 
et d’un soutien diploma-
tique et militaire plus eࡺ-
cace que celui de Moscou. 
En 2023, les États-Unis ont 
profité de ce que la Russie 
s’empêtrait dans sa guerre 
en Ukraine pour la dou-
bler en parrainant un pro-
jet d’accord de paix entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan, 
mais le gouvernement azer-
baïdjanais rechigne à avali-
ser cet accord. Après plus de 
trente ans de guerre autour 
du Karabakh, repris mili-
tairement par l’Azerbaïd-
jan, et après le déplacement 
de 100 000 réfugiés armé-
n iens, les armes se sont 
tues. Mais cela reste sans 
garantie, même pas pour 
les frontières de l’Arménie, 
que ni l’UE ni les États-Unis 
n’ont envie de protéger, lais-
sant cela à l’armée russe.

Pachinian sait trop bien 
qu’il vaut mieux ne pas pla-
cer tous ses œufs dans le 
même panier : même ten-
dues ces derniers temps, 
les  re l at ion s avec Mos -
cou restent essentiel les à 
l’économie de l’Arménie, 
et dans une certaine me-
sure à ce qu’elle considère 
comme sa sécurité. Cela 
vaut aussi pour l’Iran, par 

où transitent des marchan-
dises, et qui fait contrepoids 
à la pression militaire de 
l’Azerbaïdjan.

La route de l’Arménie 
vers ce que certains ap-
pel lent l’Europe et la dé-
mocratie fait donc bien des 
détours. On le voit quand 
Pachinian use de démago-
gie xénophobe contre les 
r é f u g ié s  du K a r a b a k h . 
Ou quand i l se présente 
en homme fort qui n’hé-
site pas à faire arrêter des 
dizaines de candidats aux 
législatives, souvent pré-
sentés comme pro-russes, 
alors qu’ils appartiennent 
d ’ a b o r d  à  d e s  c l a n s 
affairistes.

Ceux qui accusent Pa-
chinian d’avoir fraudé lors 

de ces élect ions ont cer-
tainement raison, même 
si , cette fois, i l a obtenu 
des pourcentages de voix 
moi nd r e s  q ue  lor s  de s 
deux précédents scrutins 
législatifs.

Au pouvoir comme dans 
l’opposition, les politiciens 
s’affrontent d’abord pour 
défendre leurs propres in-
térêts et ceux de leur clan, 
adossés ou non à tel le ou 
telle puissance. C’est finale-
ment à l’image du sort que 
le système impérialiste de 
domination fait à des na-
tions comme l’Arménie, qui 
n’ont d’autre choix qu’entre 
le marteau et l’enclume qui 
les écrasent, elles et leurs 
populations.

Pierre Laffitte

DANS LE MONDE

&mbom�;uuor࣐;mm; : complice des garde-côtes libyens
M a r d i  1 2 m a i ,  e n  M é d i t e r r a n é e ,  d e s  g a r d e -
c ô t e s  l i b y e n s  o n t  t i r é  s a n s  s o m m a t i o n  s u r  
l e  n a v i r e  S e a -W a t c h ,  q u i  v e n a i t  d e  s e c o u r i r  
9 0 m i g r a n t s  d o n t  l ’ e m b a r c a t i o n  c o u l a i t .

Ce navire, comme l’2cean 
9iNing ,  v ient au secours 
des hommes et des femmes 
qui tentent la traversée de 
la Méditerranée pour re-
joindre l’Europe. Ce n’est 
pas la première fois que le 
6ea�:atcK, comme d’autres 
bateaux, essuie des tirs, des-
tinés à terroriser les secou-
ristes. Pour faire le sale bou-
lot qui consiste à empêcher 
par tous les moyens les mi-
grants de passer la Méditer-
ranée, l’Union européenne 
a financé la Libye, dont les 
garde-côtes se lancent sys-
tématiquement à la pour-
suite des embarcations qui 
q u it tent leur ter r itoi re. 
Mais, cette fois, c’est dans 
les eaux internat ionales 
qu’ils sont intervenus : ils 

ont non seulement tiré mais 
également tenté d’arraison-
ner le navire. L’équipage du 
6ea�:atcK ne s’est pas laissé 
impressionner et a poursui-
vi sa route.

Et pour cause, tous les se-
couristes connaissent le sort 
des migrants en Libye : ils 
sont au mieux emprisonnés 
ou, pire, réduits en escla-
vage. L’Union européenne 
ferme les yeux sur ces pra-
tiques. L’Italie en particu-
lier a passé des accords avec 
le gouvernement libyen à 
qui elle a fourni le navire 
qui a attaqué le 6ea�:atcK. 
Mais si le gouvernement de 
Meloni a donc largement 
sa part de responsabil ité 
dans ces actes de piraterie, 
l’Union européenne s’est 

contentée de dire qu’el le 
contacterait « ses interlocu-
teurs », c’est-à-dire le gou-
vernement libyen.

Depuis janvier, plus de 

mi l le personnes se sont 
noyées en Méditerranée. Si 
ce sont bien les garde-côtes 
l ibyens qui tirent sur les 
navires des ONG, les vrais 

criminels sont tous les chefs 
d’État européens, les Meloni 
bien sûr, mais aussi les Merz 
ou les Macron.

Aline Urbain

P u b l i c i t é  d e  c a m p a g n e  d e  P a c h i n i a n  à  E r e v a n .
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�|-Ѵb; : le mythe de la République « antifasciste »
M-u7b�Ƒ�fubmķ�;m|u;�r-u-7;�lbѴb|-bu;�;|�_oll-];�
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Le parti Fratelli d’Italia 
(Frères d’,talie) de la cheff e 
du gouvernement Giorgia 
Meloni descend directement 
du MSI, le Mouvement social 
italien, un parti héritier du 
Parti fasciste. Elle n’en était 
pas moins présente aux cé-
lébrations aux côtés du pré-
sident de la République, Ser-
gio Mattarella, et avait posté 
sur les réseaux un message 
de « bonne f¬te de la 5éSu�
blique » exaltant « lȆunité na�
tionale et le service ¢ la 3a�
trie ». Son compère et rival, 
Matteo Salvini, dirigeant de 
La Ligue, vice-président du 
conseil des ministres et mi-
nistre des Infrastructures, 
avait quant à lui choisi de ne 
pas se rendre aux réjouis-
sances, prétextant « ¬tre 
au travail »… pour éviter la 

grève des cheminots prévue 
le 11 juin �

Meloni se garde bien en 
général de prononcer le mot 
« fascisme » et préfère éviter 
les références à l’idée d’une 
République et d’une Consti-
tution sociales instaurées 
grâce à la lutte contre la dic-
tature mussolinienne. En 
revanche, cette idée est de-
venue un mythe entretenu 
par les partis de gauche. Du 
côté de l’opposition au gou-
vernement Meloni, on s’est 
donc senti obligé de donner 
des couleurs plus sociales 
et moins guerrières à l’an-
niversaire. Elly Schlein, la 
dirigeante du PD, le Parti dé-
mocrate, de centre gauche, 
a parlé de l’instauration de 
la République comme de 
la naissance d’une Ital ie 

« fondée sur la Mustice sociale� 
lȆégalité et la liberté » et qu’il 
faudrait défendre.

Les faits sont pourtant 
for t éloignés de la fable 
d’une Constitution répu-
blicaine fondée sur l’anti-
fascisme telle qu’elle a été 
forgée, entre autres, par le 
Parti communiste italien. 
En 1946, ses d ir igeants, 
conformément à la pol i-
tique de Staline, étaient déjà 
à l’œuvre depuis longtemps 
pour garantir à la bourgeoi-
sie la reconstitution d’un 
appareil d’État à son ser-
vice, alors que celui-ci était 
en déroute depuis l’écroule-
ment du régime fasciste, à 
l’été 1943.

De retou r d’ U R SS en 
1944, Togliatti, le dirigeant 
du PC italien, prononça un 
discours connu comme celui 
du « tournant de Salerne », 
du nom de la ville où il fut 
tenu. Devant des militants 
communistes médusés, i l 
annonça que l’heure n’était 
pas, comme ils l’attendaient, 
à une révolution ouvrière, 
mais seulement à la libéra-
tion du pays dans le cadre 
de la défaite allemande et 

de la victoire des troupes 
alliées. Il prônait donc une 
union nationale dans la-
quelle il n’était pas question 
des intérêts de la classe ou-
vrière, mais seulement de 
ceux de la « patrie ». Le PC 
assumait la conservation 
de la monarchie et donc du 
roi Victor-Emmanuel, qui 
avaient pourtant été impli-
qués jusqu’au cou dans le 
soutien à Mussolini. Il expli-
quait : « 6i un gouvernement 
constitué sous le règne de 
9ictor�(mmanuel avait au�
MourdȆKui la Slus inࢅ me Sos�
sibilité de servir eࢃ  cacement 
lȆItalie� les communistes sur�
monteraient leur légitime ré�
Sugnance et acceSteraient de 
collaborer� » Il se montrait 
ainsi encore plus à droite 
que les autres organisations 
du Comité de libération na-
tionale auquel le PC s’était 
joint et qui , el les, récla-
maient déjà la République �

Au nom de l’antifascisme, 
la classe ouvrière italienne 
fut priée d’oublier la vague 
de grèves de 1943 qui avait 
hâté la chute de Mussolini, 
d’abandonner ses espoirs de 
révolution, de s’accommo-
der de la misère, de la vie 
au milieu des ruines et de 
l’exploitation forcenée dans 
les usines, et d’accepter l’al-
liance avec la bourgeoisie. 
Au sein des maquis formés 
pour combattre les troupes 
allemandes qui avaient en-
vahi le nord du pays, le PC 
devenu la première force 
politique mit tout son poids 
pour empêcher que la classe 
ouvrière s’oriente vers une 
politique indépendante et 
puisse représenter une al-
ternative à la reconstitution 
du pouvoir bourgeois.

Entré dans le gouverne-
ment d’union nationale, le 
PC présenta l’instauration 
d’un régime constitutionnel 
et parlementaire comme le 
seul objectif possible et ga-
rantit même au Vatican la 
confi rmation des accords du 
Latran, que Mussolini avait 

signés en 1929.
Il fallut la défaite alle-

mande pour que le gouver-
nement auquel participait le 
PC s’oriente fi nalement vers 
la constitution d’une Répu-
blique. Là encore, la bour-
geoisie put compter sur le PC 
pour assurer que la conti-
nuité de l’État ne serait pas 
mise en cause. Il restait seu-
lement à maquiller le main-
tien des institutions bour-
geoises, celles-là mêmes qui 
avaient servi sous le roi et 
durant les années du fas-
cisme, et pour cela à les re-
couvrir d’un vernis démo-
cratique et républicain. Ce 
fut le rôle de la Constitu-
tion de 1946, agrémentée de 
quelques lignes « sociales » 
que le PC présenta comme 
de grandes conquêtes. Pa-
rallèlement, conformément 
aux promesses de Togliatti, 
les accords du Latran furent  
la base de l’article 7 de la 
Constitution, garantissant 
à l’Église catholique la po-
sition privilégiée qu’elle al-
lait conserver ensuite dans 
de vastes domaines, dont 
l’enseignement et la santé. 
Enfin Togliatti lui-même, 
en tant que ministre de la 
Justice, fit voter l’amnistie 
de ceux qui avaient été com-
promis dans les crimes du 
régime fasciste.

Abrité par cette Constitu-
tion, dont l’article premier 
proclame que la République 
est « fondée sur le travail et 
la souveraineté du SeuSle », 
l ’anc ien apparei l d’État 
bourgeois demeura donc, 
conservant même une par-
tie des lois du fascisme et 
de ses hommes en tant que 
cadres de l’armée, de la po-
lice et de la justice. Derrière 
« lȆacte de liberté sans Srécé�
dent » célébré aujourd’hui 
par Mattarella, c’est la dic-
tature de la bourgeoisie et la 
défense de ses intérêts que 
la jeune République et sa 
Constitution permirent de 
remettre en selle.

Nadia Cantale

DANS LE MONDE

Lisez Lutte de classe
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LEUR SOCIÉTÉ

Mom|u;ubѴ : l’extrême droite 
contre un spectacle de maternelle
S a m e d i  6 j u i n ,  à  l ’ é c o l e  m a t e r n e l l e  N a n t e u i l  d e  
M o n t r e u i l ,  e n  S e i n e -S a i n t -D e n i s ,  d e s  e n f a n t s  d e  
p e t i t e  s e c t i o n  s e  s o n t  p r o d u i t s  d a n s  u n  s p e c t a c l e  
d e  f i n  d ’ a n n é e  v i s a n t  à  p r o m o u v o i r  l e  p a c i f i s m e  e t  à  
d é n o n c e r  l e s  h o r r e u r s  d e  l a  g u e r r e .  L a  m i s e  e n  s c è n e  
é t a i t  n o t a m m e n t  i n s p i r é e  p a r  l a  g u e r r e  d u  V i e t n a m .  

Des groupes d’extrême 
droite se sont saisis de cet 
innocent projet pour dif-
fuser une vidéo détournée 
et tronquée via le compte 
« -ugé coupable », qui a été 
i m méd iatement relayée 
notamment par les médias 
du groupe Bolloré. Les en-
seignantes y ont été odieu-
sement présentées comme 
des propagandistes du Ha-
mas préparant leurs jeunes 
élèves au djihad.

Le ministre de l ’Édu-
cation nationale, Édouard 
Geffray, s’est empressé de 
relayer cette manipulation. 

Dès le lendemain, qual i-
fiant les images de « cho-
quantes », il a ordonné une 
enquête urgente au recteur 
de Créteil et brandi des me-
naces de sanctions, livrant 
ainsi des institutrices et des 
enfants en bas ¤ge à la vin-
dicte de ces groupes.

La réaction des parents 
d’élèves et de la FCPE locale 
ne s’est pas fait attendre. Dé-
nonçant avec véhémence des 
« mensonges délibérés� des 
images détournées� un défer-
lement de Kaine et de la diࢂa-
mation », ils ont rappelé que 
les enfants ne méritaient pas 

un tel traitement. L’équipe 
pédagogique a quant à elle 
réaࡺrmé son projet : « 1ous 
Sromouvons le Sacifisme et 
dénon©ons la guerre� »

Cette campagne ridicule 
vise à stigmatiser les quar-
tiers populaires et à alimen-
ter les préjugés contre eux, 
quitte à s’en prendre au pas-
sage aux plus petits. Il n’y 
a hélas rien d’étonnant à 
voir le ministre de l’Éduca-
tion nationale se montrer si 
complaisant envers les fake 
news de l’extrême droite. 
Ceux-là mêmes qui tentent 
de mettre l’école au service 
d’une propagande milita-
riste pour faire des enfants 
de la chair à canon sont ca-
pables de faire feu de tout 
bois pour complaire à l’opi-
nion réactionnaire.

Correspondant LO

C o l l è g e  d e  l a  V i l l e n e u v e  
$uo�;s :
contre la suppression 
de deux classes
L u n d i  8 j u i n ,  l e s  e n s e i g n a n t s  e t  p e r s o n n e l s  d u  
c o l l è g e  d e  L a  V i l l e n e u v e ,  à  S a i n t -A n d r é -l e s -V e r g e r s ,  
d a n s  l ’ a g g l o m é r a t i o n  d e  T r o y e s ,  o n t  o r g a n i s é  u n e  
j o u r n é e  d e  g r è v e  a v e c  p r é s e n c e  d e v a n t  l e  p o r t a i l .

Salués par les encoura-
gements de plusieurs au-
tomobilistes, les grévistes 
sont allés ensuite protester 
à Troyes, devant la direc-
tion locale de l’Éducation 
nationale.

Depuis avril, avec les pa-
rents d’élèves, ils s’opposent 
à la suppression de deux 
classes complètes, prévue 
pour la rentrée prochaine. 
Les élèves sont en grande 
partie issus de milieux mo-
destes et répondent au x 
critères de classement en 
zone prioritaire (REP) mais 
sans les quelques moyens 
supplémentaires qui vont 
avec, faute de réévaluation 
des REP. � l’inverse, la sup-
pression de deux classes 

signifierait la fin de certains 
dispositifs, augmentant le 
nombre d’élèves par cours,  
ce qui est particulièrement 
inquiétant pour un public 
déjà en diࡺculté.

Cette attaque s’inscrit 
dans le cadre de la pol i-
tique générale de réduction 
de moyens de l’Éducation 
nationale. La grève totale 
des surveillants (AED) dans 
plusieurs collèges de l’agglo-
mération troyenne mardi 
2  juin ainsi que celle des 
aides aux élèves en situation 
de handicap (AESH) mardi 
�  juin montrent la voie et 
pose le problème d’un mou-
vement d’ensemble.
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�Ѵbmbtu;�7;�ѴĽ�ssomm; : éducateurs APA en grève
D e p u i s  f i n  a v r i l ,  l e s  é d u c a t e u r s  A P A  
( A c t i v i t é  p h y s i q u e  a d a p t é e )  d e  l a  C l i n i q u e  
d e  l ’ E s s o n n e ,  s a l a r i é s  d u  g r o u p e  A l m a v i v a ,  
s o n t  e n  g r è v e  p o u r  l e s  s a l a i r e s .

Les éducateurs réclament 
une augmentation de �50 eu-
ros, ne serait-ce que pour 
ajuster leur salaire à celui 
des autres collègues, qui ont 
fait grève plusieurs jours en 
soutien. La direction a fait le 
choix du pourrissement du 

conflit et de l’intimidation en 
faisant intervenir des huis-
siers. Elle tente de contourner 
la grève en remplaçant les 
grévistes par des éducateurs 
libéraux. Pourtant le groupe 
Almaviva Santé est rentable, 
avec plus de 500 millions de 

chiffre d’affaires, en hausse 
constante gr¤ce à l’exploita-
tion de ses 11 000 salariés.

Les grévistes occupent le 
parvis de la clinique et sont 
soutenus, notamment,  par 
une pétition signée par deux 
cents patients, agents et en-
seignants. À l’appel des syndi-
cats, un rassemblement était 
prévu pour le lundi 15 juin à 
12 heures.

Correspondant LO

�oo7�;-u�ŋ��lb;ms : des millions pour les patrons
L u n d i  7 j u i n ,  l e  p r é s i d e n t  M a c r o n  e s t  v e n u  à  l ’ u s i n e  
D u n l o p - G o o d y e a r  d ’ A m i e n s  s a l u e r  l a  m i s e  e n  
p l a c e  d e  n o u v e l l e s  m a c h i n e s ,  u n  i n v e s t i s s e m e n t  
d e  1 7 0 m i l l i o n s  d ’ e u r o s .  I l  s ’ a g i s s a i t  d ’ i l l u s t r e r  l a  
m i s e  e n  r o u t e  d e  s o n  p r o j e t  d e  r é i n d u s t r i a l i s a t i o n .

Macron a regretté que 
nous soyons « dans une com-
Sétition internationale qui 
ne resSecte Sas les règles 
du Meu », ce qui revient à ac-
cuser les travail leurs des 
pays étrangers et aussi les 
patrons chinois largement 
su bvent ion nés par leu r 
État.

On ne sait pas si les nou-
veaux investissements de 
Goodyear à l’usine d’Amiens 
créeront des emplois, ni 
même s’ils permettront de 
sauvegarder ceux existant, 
mais tout le monde se sou-
vient bien que ce sont les 
actionnaires de l’entreprise 

qui ont fermé en 2014 l’usine 
jumelle qui se trouvait de 
l’autre côté de la rue et li-
cencié 1 14� salariés. Celle-
ci avait pourtant touché, au 
nom de l’aide à la compétiti-
vité internationale, de subs-
tantielles aides des pouvoirs 
publics.

Aujourd’hui, encore une 
fois, l’État fait cadeau aux 
mêmes ac t ion na i res de 
45 millions d’euros, sur les 
170. Le but, justifie Macron, 
est « dȆaccomSagner une 
transformation de lȆoutil in-
dustriel Sour gagner dans 
cette comSétition internatio-
nale » et, de ce fait, explique 

t-i l, de préserver l’emploi 
en France. Ce n’est pas de 
l’aveuglement, mais de la 
servilité à l’égard du grand 
patronat �

La der n ière foi s q ue 
Macron était venu faire 
des promesses à Amiens 
c’était entre les deux tours 
de l’élection présidentielle 
de 2017. L’usine Whirlpool 
fermait et le candidat avait 
promis qu’il sauverait les 
500 emplois en trouvant un 
repreneur. Un industriel 
local complice avait empo-
ché une dizaine de millions 
d’aides avant de fermer dé-
finitivement le site un an 
plus tard.

François +ol lande, de 
son côté, avait fait les mêmes 
promesses dans le cadre de 
sa campagne présidentielle 
aux salariés de la seconde 

usine Goodyear, celle qui a 
fermé en 2014.

La pire des choses pour 
les travai l leurs serait de 

croire de tels pol it iciens 
quand ils prétendant venir 
défendre leur gagne-pain.
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�bu0us��|Ѵ-mঞ1�ŋ �-m|;s : les débrayages continuent
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Ces débrayages n’ont 
réuni qu’une minorité de 
salariés, à peine 10 % des 
2 000  travail leurs du site 
concernés par cette prime. 
Des débrayages à Toulouse, 
Marignane, Méaulte, Roche-
fort et Paris-Le Bourget ont 
regroupé également des mi-
norités de grévistes.

La direction a lâché du 
lest et annoncé 500  euros 
de rattrapage, ce qui est 
pris comme très insuࡺsant, 
voire insultant, au regard 
des 2,5 milliards versés aux 
actionnaires. La hausse des 
carburants et l’inflation qui 
repart sans que les salaires 
suivent ajoutent aussi au 
mécontentement.

� cette nouvelle annonce 

de rattrapage, un nouveau 
débrayage lundi 1er  ju in 
a regroupé moins d’une 
centa i ne de sa lar iés de 
l’équipe du matin et moins 
l’après-midi. Le matin, ils 
sont allés faire un tour des 
ate l ier s pou r ent ra î ner 
leurs camarades, avec une 
maîtrise qui les suivait de 
près. Ce défilé en cortège, 
dit « la chenille », a redonné 
le moral à tous ceux qui en 
étaient, car c’est à Airbus 
une tradition qu’on n’avait 
pas revue depuis longtemps.

Mardi �  juin, un nou-
vel appel à débrayer deux 
heures de la part de la CGT, 
auquel s’est joint la CFDT 
ave c  u n te mp s for t  au 
changement d’équipe de 

1� heures, a permis un mo-
ment festif avec barnum, 
grillades et prises de parole. 
Ce rassemblement a regrou-
pé plus de monde, de 150 à 
200 grévistes et a été perçu 
positivement par les par-
ticipants. C’était l’occasion 
de parler non seulement 
de prime, mais surtout de 
salaire. De retour dans les 
ateliers, c’était l’occasion 

de rencontrer les travail-
leurs sous-traitants qui ne 
sont pas concernés par la 
prime Airbus, mais parti-
cipent tout autant à faire 
du profit avec des salaires 
très insuࡺsants. C’était aus-
si l’occasion de discuter de 
la politique de ces grands 
patrons qui, comme Air-
bus et d’autres profiteurs 
de guerre, se croient tout 

permis dans ce contexte de 
crise généralisée.

Même minoritaires, ces 
débrayages sont un encou-
ragement à relever la tête et 
à ressouder des liens entre 
travailleurs face à une di-
rection rapace. Si elle comp-
tait faire passer ses mauvais 
coups sans réaction, c’est 
raté �
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"|;ѴѴ-mঞs�ŋ�MuѴ_ous; :
investissement ne veut 
pas dire embauches
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La direction n’ayant pas 
voulu confirmer sur le coup 
l’annonce de Macron, beau-
coup de salariés se sont de-
mandé si c’était « du lard 
ou du cochon ». Les patrons 
prennent leurs décisions et 
ne préviennent les ouvriers 
q u’en der n ier,  pou r les 
mettre devant le fait accom-
pli. Filosa, le directeur gé-
néral de Stellantis, est venu 
sur le site deux semaines 
plus tard, le 2  juin, pour 
faire ses annonces, secondé 
par deux ministres, des Fi-
nances et de l’Industrie. Il 
ne s’agissait plus, pour Mul-
house, d’un milliard d’eu-
ros, mais de 400  millions 
d’euros. Ces supposés inves-
tissements devraient per-
mettre le lancement de trois 
véhicules électriques d’ici 
à 2028-202�. Avec combien 
de salariés pour fabriquer 
ces voitures " La direction 
refuse de répondre, mais 
elle parle d’une réduction 
de 20 % sur les co½ts de pro-
duction. À Mulhouse comme 
ai l leurs, les travai l leurs 

sont habitués : quand les di-
recteurs parlent de réduc-
tion de co½ts, cela veut dire 
des suppressions de postes.

Depuis des mois, la hié-
rarchie rabâche à longueur 
de journée que, pour avoir 
un nouveau véhicule, « un 
avenir pour le site », il faut 
accepter tous les sacrifices : 
le résultat est que l’on est de 
moins en moins nombreux à 
fabriquer des voitures alors 
même que les cadences ont 
augmenté. Alors, après ces 
annonces, les choses vont-
elles changer " Des dizaines 
de suppressions de poste 
sont encore programmées 
sur les lignes de montage 
sous prétexte que la DS7 est 
en fin de vie. Comme le dit 
un salarié « ils vont ࢅnancer 
ces investissements� en fou-
tant des gars ¢ la Sorte� et 
ceu[ qui resteront travaille-
ront Slus ».

L’accuei l des sa lar iés 
est mitigé. « 'u boulot en 
���������� mais dȆ ic i  l¢ 
quȆest�ce quȆon va faire " 
2n va cK¶mer " » Dans les 

ateliers de forge-fonderie 
et de mécanique, on s’in-
quiète : « quȆest�ce que lȆon va 
devenir si on Sasse au tout 
électrique " ». Et, à la fin de 
la production de la DS7 en 
juillet, des dizaines d’intéri-
maires vont encore être mis 
à la porte.

Pourtant, de l’argent, il 
y en a plein les coffres des 
familles Peugeot, Agnelli 
et dans les caisses de Van-
guard et BlackRock, qui sont 
les principaux actionnaires 
du groupe Stellantis. C’est 
assez d’argent pour payer 
tous les salaires et garder 
tout le monde. Depuis 2021, 
plus de 54 milliards de pro-
fits ont été amassés par cette 
multinationale.

Au lieu de licencier des 
centaines d’intérimaires ou 
de fermer Poissy, le groupe 
aurait largement les moyens 
de répartir le travail entre 
ceux qui en ont trop et ceux 
qui n’en ont pas, et de bais-
ser les cadences. Pour l’im-
poser, il faudra que cela de-
vienne l’affaire de tous, de 
ceux qui risquent de perdre 
leur emploi, comme de ceux 
pour qui il semble assuré.
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$;uub|oub-u��7;��;Ѵ=ou| :
mobilisés contre un 
maire en roue libre
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En moins d’une semaine, 
il vient en effet d’annoncer 
la suppression de l’interven-
tion des éducateurs sportifs 
et des intervenantes en mu-
sique dans les écoles, ainsi 
que la fin des services d’aide 
et de soins à domicile assu-
rés par le CCAS.

Ce sont les plus pauvres 
q u i su bi ront les consé -
quences de ces décisions 
révoltantes. Et, en plus des 
conséquences pour les en-
fants et les personnes âgées, 
des d izaines d’employés 
contractuels seront mis à 
la porte, des départs ne se-
ront plus remplacés et les 
conditions de travail seront 
dégradées pour ceux qui 
resteront.

« &e ne sont Sas des comSé-
tences obligatoires » et il faut 
bien compenser la baisse 
des dotations de l’État aux 
collectivités, se justifie le 
maire. Mais, quand il s’agit 
de subventionner General 
Electric, Alstom ou Amazon, 
là i l trouve de l’argent. ,l 
vient même de céder pour 

un euro symbolique un ter-
rain à près d’un demi-mil-
lion pour construire le nou-
vel atelier d’Alstom. Sans 
parler des 12 millions d’eu-
ros prévus pour rénover un 
centre commercial dans le-
quel il prévoit d’accueillirȏ 
un casino �

Faire la guerre aux plus 
pauvres pour remplir les 
poches des plus riches est 
donc le choix politique du 
maire. Pour protester, une 
centaine de travailleurs de 
la mairie se sont rassemblés 
jeudi 4  juin avec le soutien 
des parents d’élèves, à l’oc-
casion du comité social qui 
devait entériner cette dé-
cision. Dans une ambiance 
combative, les élus ont été 
accueillis sous les huées et 
les cris de protestation et 
l’instance n’a pas pu se tenir.

D’autres ac t ions sont 
d’ores et déjà prévues avec 
notamment un grand ras-
semblement lors du pro-
chain conseil municipal.
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Le prix de la v ie aug-
mente ,  ma i s  Dec at h lon 
ne compte pas augmenter 
les salaires, seuls ceux au 
smic auront l’augmenta-
tion légale de 2.41 %, pré-
vue par le gouvernement. 
Les autres n’auront rien,  on 
leur dit qu’ils peuvent tou-
jours avoir des primes, de 
véritables usines à gaz avec 

des objectifs commerciaux 
impossibles à atteindre et 
qui n’ont en réalité qu’un 
seul but, diviser les tra-
vailleurs en les mettant en 
concurrence d’un rayon à 
l’autre.

L’ e n t r e p r i s e  a  f a i t 
�10  millions de bénéfices 
en 2025, 16 % de plus depuis 
un an. Si la famille Mulliez, 

propriétaire de Decathlon 
- entre autres - s’enrichit, 
c’est aux frais des équipes, 
à qui on demande toujours 
plus : survei l ler trois ou 
quatre caisses automatiques 
à la fois, mettre en rayon des 
quantités toujours plus im-
portantes, courir dans les 
allées, etc.

Le mouvement a conti-
nué lund i 8  ju i n de bon 
matin, avec la grève des 
plateformes logistiques. À 
celle d’Ensuès-la-Redonne, 
en plus des salaires insuf-
fisants, se pose aussi le pro-
blème des condit ions de 
travail. Il y a trois ans, ce 
nouveau site avait ouvert 
afin d’avoir l’espace suffi-
sant pour un super-robot, 
Exotec, pouvant prélever 
tous les cartons de textile. 
Or la plateforme couvre dé-
sormais une région de plus 
en plus g rande, jusq u’à 
Lyon et Grenoble, et le ro-
bot ne suit pas la cadence. 
Du coup, des travail leurs 
ont été rappelés souvent en 
CDD ou en intérim, et on 
leur demande d’aller tou-
jours plus vite pour char-
ger toujours plus de ca-
mions. Comme le disaient 
les grévistes : « ce nȆest Sas 
normal�b on remSlit les ca-
mions� les actionnaires se 
remSlissent les SocKes ».

En tout cas, ces deu x 
journées ont mis en forme. 
Faire payer la richissime 
famille Mulliez serait enfin 
un beau challenge sportif.

Correspondant LO
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Des prises de parole ont 
eu lieu pour dénoncer les sa-
laires trop bas, le non-rem-
boursement des frais k i-
lométriques au réel et les 
indemnités kilométriques 
au ras de pâquerettes. Une 
délégation a été reçue par 
la directrice de cabinet du 
préfet, sans illusion. Cela a 
été l’occasion d’expliquer 
l’importance des missions 
des aides à domicile et de 
rappeler que, pendant le 
Covid, elles étaient bien vi-
sibles pour s’occuper des 
personnes âgées.

Il s’agissait aussi de dire 
que les annonces de Lecornu 
sont du pur enfumage car la 
réalité est tout autre. Notam-
ment la fameuse « indemni-
té carburant » de 100 euros 
versée en une seule fois est 
sous condition de ressources 
et la démarche doit être faite 
dans un délai très court de 
deux mois. D’ores et déjà, il 
est clair que beaucoup ne la 
toucheront pas.

Quant aux deux centimes 
d’augmentat ion du k i lo -
mètre, qui passe de 0,�8 euro 
à 0,40 euro, cela représente 
peu de chose. Les aides à do-
micile du département n’y 
auront pas droit, car suite à 
une grève elles sont déjà à 
0,40 euro du kilomètre.

Lecornu a fait aussi mi-
roiter une augmentation de 

salaire de 60 euros brut par 
mois pour un temps plein. 
8ne bel le blague : toutes 
sont à temps partiel subi. 
La prétendue augmenta-
tion du pouvoir d’achat des 
aides à domicile prend l’eau, 
et il a été rappelé qu’il y a 
de l’argent pour l’armée et 
l’armement au détriment de 
l’aide à domicile, la santé et 
l’école.

La directrice du cabi-
net du préfet a dit qu’elle 
allait faire remonter cette 
rencontre à l’État et, de plus,  
qu’il serait bien d’aller voir 
les payeurs, c’est-à-dire le 
conseil départemental. C’est 
encore une nouvelle blague, 
qui a eu une réponse caté-
gorique : « vous vous faites 
la guerre entre vous Sour 
savoir qui va Sa\er et cȆest 
nous qui sommes au milieu de 
tout cela », « nous ne sommes 
Sas des novices� nous savons 
comment cela se Sasse ». Les 
aides veulent 0,80 euro du 
kilomètre et de vraies aug-
mentations de salaire, pas 
des 10 ou 20 euros de plus 
par mois.

I l n’y avait pas d’i l lu-
sion sur le résultat, mais ce 
rassemblement a été l’oc-
casion de relever la tête, de 
se rencontrer et de discuter 
pour préparer la prochaine 
riposte.

Correspondant LO
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L e s  r e v e n d i c a t i o n s 
datent quasiment de la créa-
tion de la fonction d’AESH 
en 2005. Actuellement, elles 
obtiennent un CDI après 
trois ans d’exercice, comme 
si leur période d’essai devait 
être aussi longue.

Souvent à temps par-
tiel, leur salaire est de fait 
inférieur au smic. Quand, 
avec 24 heures de service, 
un inst ituteur est consi-
déré à temps complet, les 
AESH sont considérées à 
temps partiel. Le fait d’ac-
céder à un CDI leur assure 
de petites augmentations 

en fonction de l’ancienneté. 
De plus,  pour faire face aux 
besoins et pour éviter de 
devoir mettre avec chaque 
enfant une AESH, le gou-
vernement a mis en place 
des pôles d’appui de scolari-
té. Ainsi, certaines peuvent 
intervenir dans plusieurs 
écoles auprès de plusieurs 
enfants n’ayant pas le même 
type de handicap. Et, mal-
gré cela, beaucoup d’enfants 
n’ont pas d’accompagnant.

Aujou r d ’hu i ,  le  gou -
vernement s’oppose à une 
fonc t ion n a r i s at ion de s 
A ESH, q u i i ntéresserait 

évidemment une grande 
partie d’entre elles, espé-
rant ainsi avoir un meil-
leur salaire. Mais le coût de 
plus de 4 milliards que cela 
représenterait fait que le 
gouvernement freine des 
quatre fers. Il propose donc 
le statut de fonctionnaire 
à 10 ou 20 % des AES+, qui 
deviendraient des « assis-
tantes d’accessibilité » � Ce 
nouveau poste imposerait 
des tâches supplémentaires.

L’ i mag i nat ion du mi-
nistère est en marche pour 
repousser encore les re-
vendications des AESH. La 
semaine précédente, les as-
sistants d’éducation de vie 
scolaire étaient eux aussi en 
grève pour des raisons simi-
laires. Encore plus précaires 

puisqu’ils doivent exercer 
six ans avant d’avoir un 
CDI, dépendant des conseil-
lers d’éducation, i ls sont 
toujours payés au smic. De 
même, les personnels de 
service qui dépendent des 
collectivités ont souvent des 

contrats précaires, à temps 
partiel imposé.

La priorité à l’éducation 
affichée par les gouverne-
ments successifs est plutôt 
cel le de la recherche du 
moindre coût.

Inès Rabah
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���.union-communiste.org
contactŠlutte-ouvriere.org
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France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES
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Les cheminots voient, 
comme tous les travailleurs, 
leur pouvoir d’achat se ré-
duire au fil des mois et de 
l’inflation. 0,25 % en juillet 
et 0,25 % en octobre sont les 
seules augmentations géné-
rales prévues par la direc-
tion en 2026, alors que l’in-
f lation officielle était déjà 
de 2,4 % sur un an au mois 
de mai. La direction sau-
poudre des primes diverses, 

des mesures individuelles 
ou catégorielles pour faire 
passer le recul drastique du 
pouvoir d’achat alors qu’elle 
a encaissé un bénéfice net 
de 1,8 milliard d’euros en 
2025, en hausse de 16 %.

L’autre versant de l’offen-
sive patronale et gouverne-
mentale est lié à l’ouverture 
à la concurrence. L’objec-
tif de la bourgeoisie est, au 
travers de la dispersion des 

145 000 cheminots entre une 
multitude de sociétés, d’en-
traver leur résistance et de 
démolir leurs conditions de 
travail et de rémunération.

Pour cela, la prétendue 
ouverture à la concurrence 
consiste en un charcutage 
totalement inepte du réseau 
des TER et des Intercités, 
découpés en « lots », regrou-
pant une ou plusieurs lignes, 
parfois même des tronçons. 
Ce sont pour l’heure des so-
ciétés publiques : RATP Dev, 
Transdev l iée à la Caisse 
des dépôts, qui postulent le 
cas échéant en concurrence 
avec la SNCF. Actuellement, 

sur onze  lots, sept ont été 
attribués à la SNCF. Mais 
chaque fois qu’elle emporte 
le marché, celle-ci le fait au 
travers d’une nouvelle fi-
liale, une coquille vide dans 
laquelle elle transfère les 
chem i nots sous menace 
de l icenciement , comme 
la SVEA (SNCF Voyageurs 
Étoile d’Amiens) ou la SVCO 
(Cœur Ouest pour la ligne L 
de Saint-Lazare).

La direction de la SNCF, 
loin de subir cette balkani-
sation en est au contraire 
la maîtresse d’œuvre. Elle 
tente, tout d’abord, au tra-
vers de sa hiérarchie, de 
convaincre les cheminots 
d’accepter des reculs. C’est 
le cas dès aujourd’hui dans 
les roulements, l’organisa-
tion du travail, avec l’ob-
jectif d’être « compétitive » 
dans les appels d’offres.

Dans les nouvel les f i-
liales, l’ancienne réglemen-
tation du travail ne s’ap-
pliquera plus au bout de 
quinze mois et le patronat 
du ferroviaire, la SNCF ou 
ses concurrentes pourront 
tenter, en isolant les chemi-
nots les uns des autres, de les 
faire reculer à tour de rôle. 
Castex, le PDG de la SNCF a 
ainsi déclaré aux syndicats 
qu’il souhaitait supprimer 
cinq jours de congé aux che-
minots, en commençant par 
ceux des filiales.

C ’es t donc là l ’objec -
tif du patronat, mais il est 
loin d’être atteint. C’est une 
chose de transférer les che-
minots dans une filiale ou 
une autre entreprise, c’en 
est une autre de leur impo-
ser une démolition de leurs 
conditions d’existence. Les 
patrons de la filiale SVCO ont 
pu le constater le 12 mai en 
gare de Paris Saint-Lazare, 
quand 60  cheminots gré -
vistes devant y être transfé-
rés en 2027 leur ont dit qu’ils 
refusaient les roulements et 
les journées pourries qu’ils 
leur avaient concoctés.

Face à des patrons qui 
tentent de diviser, de dis-
perser les travailleurs parce 
qu’ils craignent leur réac-
tion, ceux-ci peuvent s’unir 
autour de revendications 
indépendamment de leur 
métier et du nom de leur pa-
tron. Ensemble ils peuvent 
refuser toute dégradation 
des conditions de travail, de 
rémunération et toute me-
nace de licenciement, impo-
ser l’augmentation générale 
des salaires et leur indexa-
tion sur les prix.

La journée du 10  juin 
aura permis de mettre en 
grève des dizaines de mil-
liers de cheminots et de réu-
nir des milliers d’entre eux 
dans des assemblées dans 
tout le pays.
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J u i n  1 9 3 6  : les accords Matignon, 
une manœuvre contre-révolutionnaire

I l  y  a  9 0 a n s ,  l e  7 j u i n  1 9 3 6 ,  a l o r s  q u e  c i n q  m i l l i o n s  
d e  t r a v a i l l e u r s  e n  g r è v e  o c c u p a i e n t  l e s  u s i n e s ,  l e s  
c h a n t i e r s ,  l e s  m i n e s  e t  j u s q u ’ a u x  g r a n d s  m a g a s i n s ,  
l e s  r e p r é s e n t a n t s  d u  g r a n d  p a t r o n a t  e t  c e u x  d e  
l a  C G T  s i g n a i e n t  l e s  a c c o r d s  d e  M a t i g n o n .

Signés sous l’égide du 
gouvernement de Front po-
pulaire, les accords Mati-
gnon comprenaient la mise 
en place des conventions 
col lect ives, les quarante 
heu res hebdomada i res , 
deux semaines de congés 
payés, des augmentations 
de salaire importantes. Le 
patronat cédait beaucoup, 
par peur de tout perdre. 
Mais il gardait l’essentiel, 
c’est-à-dire la propriété des 
moyens de production et 
un État à son service corps 
et âme, gouvernement de 
Front populaire compris.

Ces accords sont depuis 
lors qualifiés de conquêtes 
sociales, fêtées par les di-
rections syndicales et les 

partis de gauche. Mais fon-
damentalement, il s’agissait 
d’une escroquerie faisant 
déboucher une grève gé-
nérale puissante sur une 
défaite politique.

Les années 1930 étaient 
celles de la pire crise écono-
mique du monde capitaliste. 
Le chômage et la misère ra-
vageaient les pays les plus 
industrialisés, à commen-
cer par l’Allemagne et les 
États-Unis. La lutte de classe 
s’exacerbait sous toutes ses 
formes et devenait une lutte 
pour la vie. En janvier 1933, 
la bourgeoisie al lemande 
porta +itler au pouvoir, afin 
d’étrangler les travailleurs 
et de réarmer le pays. C’était 
un avertissement pour les 

ouvriers du monde entier 
et il fut ressenti comme cela 
en France, parmi les cen-
taines de milliers de prolé-
taires organisés par la CGT, 
le Parti socialiste et le PCF.

Moi s  apr è s  moi s ,  de 
grèves en meetings, de mu-
tineries en manifestations, 
au cours des années 1934 
et 1935, les exploités pre-
naient conscience de leur 
force et aࡻuèrent dans les 
organisat ions ouvrières. 
La traduction électorale de 
cette montée fut la victoire 
des partis de gauche aux 
élections législatives d’avril 
1936 et la constitution d’un 
gouvernement de Front po-
pulaire sous la présidence 
du socialiste Léon Blum. À 
la fin du mois de mai, les 
grèves se généralisèrent et 
devinrent une grève géné-
rale sans que personne n’y 
ait appelé. Ce mouvement 
s’accompagna, à la grande 
terreur des patrons, de l’oc-
cupation des lieux de tra-
vail, c’est-à-dire d’une at-
teinte caractérisée au droit 
de propriété. Cela non plus, 
les dirigeants syndicaux n’y 
avaient pas appelé et ceux 
du Front populaire encore 
moins. Moins de vingt ans 
après la vague révolution-
naire de l’après-guerre, la 
France semblait au bord de 
la révolution prolétarienne.

Le patronat, paniqué, 
était bien incapable de re-
prendre ses usines à cinq 
millions de grévistes soute-
nus par toute la population. 

Il supplia donc Blum de bien 
vouloir se hâter, se rendit 
aux négociations et céda sur 
tout ce qui, d’après les chefs 
syndicaux, devait suࡺre à 
faire rentrer le f leuve ou-
vrier dans son lit. « Il faut 
savoir terminer une grève 
quand satisfaction a été obte-
nue » déclara Maurice Tho-
rez, le chef du PCF, au lende-
main des accords avant de 
peser de tout le poids de son 
appareil militant, aidé par 
la CGT et le PS, pour faire 
cesser la grève, puisqu’elle 
était « victorieuse ».

L’été 1936, suivant la lé-
gende, se passa donc sous 
le signe de la victoire ou-
vrière, de la puissance de 
la gauche, de la joie géné-
rale et des premiers congés 
payés. Rien n’était pourtant 
réglé. Le 17  juillet, le coup 
d’État du général Franco, 
en Espagne, montrait que 
l’époque était à la lutte à 

mort entre la bourgeoisie 
et le prolétariat plus qu’aux 
randonnées cycl istes. En 
même temps, la marche à 
la guerre continuait et les 
gouvernements revenaient, 
sous ce prétexte, sur tout ce 
que la grève avait arraché. 
Finalement, en septembre 
1939, la guerre at teignit 
l’Europe occidentale, les 
congés se transformèrent 
en appel sous les drapeaux, 
les députés élus en 1936 vo-
tèrent les pleins pouvoirs à 
Pétain et les précaires « ac-
quis sociaux » finirent sous 
les bombardements.

Aujourd’hui les travail-
leurs devraient se méfier 
comme de la peste des par-
tis et des dirigeants qui pré-
sentent la politique de Front 
populaire de 1936 comme le 
modèle à suivre. À ne pas 
étudier l’histoire, on est 
condamné à la revivre.

Paul Galois

Musk : le bonneteau au temps de l’IA
E l o n  M u s k  p r é v o i t  d e  p r o p o s e r  u n  l o t  d ’ a c t i o n s  
d e  s a  s o c i é t é  S p a c e X  à  l a  B o u r s e  d e  N e w  Y o r k ,  
l e  1 2 j u i n .  I l  e s p è r e  q u e  l e s  i n v e s t i s s e u r s  s e  
l e s  a r r a c h e r o n t  e t  f e r o n t  a i n s i  m o n t e r  l e u r  
c o u r s  à  d e s  h a u t e u r s  s t r a t o s p h é r i q u e s .  

L’opérat ion rappor te -
rait 75 milliards de cash, la 
hausse du cours de l’action 
portant la valorisation de 
Space; à 2 000 milliards de 
dollars et la fortune du mil-
liardaire, qui en détient la 
moitié, à 1 000 milliards.

Les promesses de Musk 
pour att irer les investis-
seurs semblent sortir d’une 
bande dessinée de super-
héros pour adolescents peu 
éveillés. Selon elles, SpaceX 
va conquérir un marché de 
25 000 milliards de dollars 
dans les prochaines années, 
construire une colonie avec 
un million d’habitants sur 
la planète Mars, envoyer des 
data centers dans l’espace, 

saturer la stratosphère de 
satellites capables de dis-
tinguer, voire de détruire 
en douceur une puce sur un 
caniche nain levant la patte 
sur la Cinquième Avenue.

Que les banquiers et les 
représentants des fonds de 
placement qui gèrent les for-
tunes bourgeoises gobent ou 
non ces fariboles, ils vont 
se précipiter sur les actions 
Space X, pour la seule raison 
qu’ils croient que leur cours 
va continuer à augmenter. 
C’est ce qu’ils font depuis 
25 ans, depuis que Musk a 
prouvé ses exceptionnels ta-
lents dans deux domaines : 
la captat ion de l ’argent 
public et le boniment de 

marchand à la sauvette. Ain-
si, non seulement SpaceX 
serait valorisée à 2 000 mil-
l iards de dollars pour un 
chiffre d’affaires de moins 
de 1� milliards, mais elle a 
accusé une perte de quatre 
mil l iards en 2025. En re-
vanche, une semaine avant 
l’introduction en Bourse, 

la Nasa, qui lui a déjà four-
ni ses installations, ses in-
génieurs, ses crédits et ses 
commandes, lui a offert un 
nouveau marché de quatre 
mil l iards de dol lars. Ces 
flots de capitaux autour de 
SpaceX, d’Amazon, de Nvi-
dia, de l’IA, sont en partie 
fictifs car la bulle boursière 

qu’ils alimentent peut ex-
ploser à tout moment. Mais 
ils représentent aussi une 
réalité car ils sont un pari 
sur un travail humain réel 
et ouvrent la possibilité d’en 
accaparer la plus grande 
part possible.

Musk est le héros d’un 
monde de gogos r ic h i s -
simes, capables de payer 
600 000 dollars une fiole de 
saké ayant fermenté dans 
l’espace et qui attendent dé-
sormais la crème anti-rides 
fabriquée sur la Lune et 
le cake cuit en apesanteur 
pour que les fruits confits 
s oie nt  m ieu x r é p a r t i s . 
Mais les souࡻés boursiers, 
comme les il lusions et les 
satellites, finissent toujours 
par retomber. La question 
est seulement de savoir qui 
fera les frais de la mons-
trueuse et stupide cupidité 
de la classe dirigeante.

P. G.

À  L e v a l l o i s -P e r r e t .
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